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M O T D U P R E S I D E N T 

Une nouvelle façon 
de voir les choses 

u moment ou s'achève mon mandat à titre de prési­
dent de notre association, il me semble important 
de partager avec vous les réflexions qui me vien­

nent à l'esprit à propos de l'Université de Montréal. 
Plus que jamais, à cause des impératifs budgétaires 

que nous connaissons, nous devons serrer les rangs et 
faire tout notre possible pour contribuer à augmenter 
l'impact et le rayonnement de notre université dans la 
communauté. 

Je veux que nous prenions conscience, tous 
ensemble, de l'importance de notre établissement dans 
l'histoire et dans le développement du Québec. À partir de 
cette constatation, je souhaite que nous prenions tous à 
cœur notre rôle de représentant de l'Université de Mont­
réal dans notre entourage et que nous profitions de toutes 
les occasions possibles pour l'appuyer dans son devenir. 

Ce que l'Université nous a transmis durant nos 
études, nous l'utiliserons quotidiennement dans de nom­
breux contextes. Si nous croyons à l'importance de l'Uni­
versité et à sa valeur pour les générations à venir, il est 
temps maintenant de passer à l'action et de contribuer à 
ce grand mouvement de sympathie et d'appui que je vou­
drais voir s'amplifier. 

C'est d'abord une question de fierté, mais aussi un 
geste à accomplir pour l'avenir de notre communauté. 

L'Université de Montréal, moi, j'y crois. 

Le président. 

Pierre Pugliese 
Polytechniciue 1979 



Comme plus de 5 000 personnes chaque semaine, 
Daniel Lavigne a pris la décision de revenir chez Bell : 

une entreprise d'ici qui connaît bien 
ses besoins. 

Daniel Lavigne 
est de retour. 



Mathieu-Robert Sauvé 

E VAISSEAU D'O 

\\ frénésie du jeu 

est une passion vieille comme le m o i ^ 

Ce qui est plus récent, 

c'est de compter l'État parmi les joueurs. 

Un joueur qui gagne à coup sûr! 



R QUEBECOIS 

D love you!». Mon voisin de droi­
te vient de lancer cette excla­
mation. Tout en actionnant un 

levier afin de voir s'aligner les «Triple 
Diamond», je jette un coup d'œil 
dans sa direction. Il est seul. «Mon 
dieu! me dis-je. Cet homme parle à sa 
machine à sous!» 

Ce qui m'avait amené au Casi­
no de Montréal? La curiosité. Je vou­
lais voir ce qui attirait 12 000 per­
sonnes par jour au bout de l'île 
Notre-Dame, beau temps, mauvais 
temps.Tous les matins, dés l'ouvertu­
re, à 11 h, il y avait déjà une file d'at­
tente, semble-t-il. Depuis le mois de 
septembre, la file d'attente à l'ouver­
ture a disparu. C'est que le casino ne 
ferme plus! 

Bien décidé à y miser tout 
mon avoir (40 $), je me dirige vers 
l'ancien pavillon de la France en me 

prenant pour Alexeï Iva­
novitch à Roulet-
tenbourg. Dans 
le rôle de la trou­
blante Praskovia 

A l e x a n d r o v n a : 
Manon, ma 

conjointe. Je finirai 
ruiné, comme dans 

Le Joueur, de Dos-
to'ievski. Mais pour un 

soir seulement. 
Première constatation: ce ves­

tige de l'Expo 67 est magnifique vu 
du pont de la Concorde, un soir de 
feux d'artifice. Pour un vrai joueur, 
l'approche vers ce lieu lumineux où 
tous les espoirs sont permis est sûre­
ment enivrante. 

Mais ce grand vaisseau d'or 
fait surtout le bonheur du Trésor qué­
bécois depuis trois ans et demi: 
393,8 millions de bénéfices pour 
1996. Depuis son agrandissement par 
l'annexion de l'ancien pavillon du 
Québec, au coiît de 75 millions de 
dollars, ce casino a connu un succès 
inespéré. 

Le rapport annuel 1996-1997 
de la société d'État indique que, pour 
la première fois de son histoire, elle a 
connu une baisse dans les ventes de 
billets de loterie (Mini, Inter, 6/49, 
gratteux, etc.) au Québec. L'augmen­
tation de 16 % de son chiffre d'af­
faires est attribuable aux faramineux 
profits de la Société des casinos du 
Québec et au tout nouveau réseau de 
loterie vidéo géré par Loto-Québec. 
Ces machines, qu'on appelle le 
«crack» des joueurs, ont amené 
quelque 466 millions de bénéfices. 

À croire que le Québec a tout 
«misé» sur les jeux de hasard pour 
relancer son économie, car depuis 
l'ouverture du casino de Hull, en 
mars 1996, la société distincte est la 
province canadienne qui compte le 
plus de ces maisons de jeu gérées 
par l'État. Et ce n'est pas fini puisque 
d'autres casinos pourraient voir le 
jour Certains ont même proposé 
l'idée de convertir le bâtiment clin­
quant de l'aéroport de Mirabel en 
immense casino international. Les 
joueurs viendraient du monde entier 
pour y miser leur chemise et reparti­
raient par le prochain avion. 

Aussi vieux que la Terre 
L'engouement phénoménal des Qué­
bécois pour les jeux de hasard n'est 
pas apparu avec Loto-Québec. 
D'abord, il semble que cette propen­
sion à risquer ses biens soit aussi 
internationale que les besoins pri­
maires. En tout cas, l'humanité l'a 
toujours chérie. 

Les archéologues et historiens 
ont découvert des traces de l'empri­
se du jeu dans toutes les sociétés: les 
Chinois jouaient au Kéno un siècle 
avant notre ère, les Indiens ont eu 
leurs tirages au sort, les Romains et 
les Grecs également. Moïse lui-même 
remit entre les mains du hasard le 
destin de son peuple quand il parta­
gea le territoire à l'ouest du Jourdain. 
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«La distribution des terres se fera par 
tirage au sort.» (Nombres, XXVI, 55.) 

Les peuples qui n'avaient 
jamais eu de contact avec les Euro­
péens avaient inventé leurs propres 
jeux. Dés sa première visite en Amé­
rique, Jacques Cartier remarque les 
mœurs particulières des autoch­
tones. «Hz jouent tout ce qu'ilz ont. 
Jusques à la couverture de leur natu­
re», écrit-il dans son journal. 

Les missionnaires seront enco­
re plus écœurés par cette pécheresse 
habitude. Le récollet Gabriel Sagard 
écrit dans son Récit de voyage en 
1623: «L'exercice du jeu est telle­
ment fréquent et coutumier entre 
eux qu'ils y emploient beaucoup de 

temps. Parfois les hommes et 
femmes jouent tout ce qu'ils 
ont (...]. J'en ai vu s'en 
retourner en leur villa 
ge tout nus et chan­
tant, après avoir tout 
laissé aux nôtres 
est arrivé une fois 
entre autres qu'un 
Canadien perdit sa 
femme et ses enfants 
au jeu contre un Fran 
çais.» 

Avec la colonisation 
apparaissent les tirages au sort, 
bazars, loteries, courses de chevaux, 
etc. Un jeu aujourd'hui disparu, la 
rafle, consistait à miser un objet coû-

COLLEGE PRIVÉ POUR GARÇONS ET FILLES 
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teux. La plupart des jeux de 
hasard sont cependant parvenus 

jusqu'à nous. 
D'abord hésitante, l'Église fini­

ra par accepter l'idée dans le noble 
but de financer ses œuvres. Le pre­
mier bazar organisé à Montréal par 
des gens d'Église s'est tenu en 1832 
au coin des rues Saint-Urbain et Sain­
te-Catherine. En 1876, la «loterie du 
Sacré-Cœur» offre une cagnotte qui 
ferait saliver nos parieurs plus d'un 
siècle plus tard: 272 782 $. Pas 
chiche, le Sacré-Cœur. Par la suite, 
l'Église exploitera à profusion cette 
dîme supplémentaire, jusqu'aux 
années des bingos dans les sous-sol 
des temples. 

Mais ce sont les gouvernements 
qui ont le plus profité de l'inclination 
irrésistible des gens pour les jeux. Les 
profits immenses de cette industrie 
(1,57 milliard de dollars pour le Qué­
bec l'an dernier) constituent une véri­
table taxe volontaire servant à ren­
flouer les coffres ou à lancer des pro­
jets onéreux quand tous doivent se ser­
rer la ceinture. 

La chasse au trésor 
Quelque 70 % des Québécois se sont 
acheté un billet de loterie au cours 
de la dernière année, sans parler de 
l'affluence aux différents casinos. Le 
jeu est donc une activité immensé­
ment populaire. «Mais il y a des 
mythes autour des adeptes du jeu, 
estime Gabrielle Brenner, professeu-
re d'économie à l'École des Hautes 
Études Commerciales et spécialiste 
de la prise de risque. Pour de nom­
breuses personnes, aller au casino 
est un loisir parmi d'autres. Comme 
une soirée au cinéma. C'est une 
question de goût.» 

Dans un de ses articles, 
M"" Brenner présente la loterie 
comme le dernier moyen de devenir 
riche subitement. «Cela a remplacé, 
dans l'esprit des gens, le «trésor 
englouti», écrit-elle. La recrudescen­
ce de la popularité des jeux de 
hasard s'explique peut-être en partie 
par la restructuration des années 
1990. Des gens qui pensaient 
connaître une carrière respectable 
ont perdu leur emploi, leurs espoirs. 



Le billet de loterie représente alors 
le moyen de récupérer au moins la 
fortune.» 

On a tellement parlé des 
joueurs compulsifs et des suicides 
dans les stationnements du casino de 
Montréal (une rumeur non fondée, 
selon le bureau du Coroner du Qué­
bec) que la perception de la réalité 
s'est déformée. «Il n'y a que 2 % à 4 % 
des clients qui ne savent pas s'arrêter 
de jouer, signale l 'économiste. 
Comme il y a des gens qui ne savent 
pas boire ou conduire...» 

Selon M""̂  Brenner, le princi­
pal problème vient du fait que le jeu 
est un monopole d'État, et «l'Etat 
n'est pas un bon gestionnaire dans le 
secteur privé». Il vaudrait mieux lais­
ser ce domaine au libre marché et 
encadrer les entreprises avec cer­
taines réglementations. «Quand on 
me dit que Montréal ne doit pas 
devenir un nouveau Las Vegas, je 
réponds que Las 'Vegas connaît un 
taux de croissance de 7 % et un taux 
de chômage de 2 %...» 

Un de ses articles se terminait 
ainsi: «Les gens perçoivent le jeu 
comme la dernière façon de s'enri­
chir. Y imposer des restrictions cor­
respondrait à taxer leurs rêves et 
leurs espoirs, ce qui serait encore 
plus destructif que n'importe quel 
jeu.» 

Loto-Québec joue et gagne 
Une chose est sûre: dans le secteur 
qu'elle exploite sans concurrence, 
Loto-Québec ne peut pas perdre, et 
le hasard n'a rien à voir là-dedans. 

C'est une question mathématique. La 
société d'Etat rend même publiques 
les données relatives aux risques 
courus par les acheteurs de billets: 
vous risquez 52 fois sur 53 de 
mordre la poussière à la 6/49, et 
89 fois sur 90 de faire patate à la 
Mini. Et, comme on s'en doute, les 
chances de gagner des gros lots sont 
infimes, 1 chance sur près de 14 mil­
lions pour la 6/49. 

On connaît aussi avec préci­
sion l'avantage de la maison au black-
jack ou à la roulette, oii les profits 
varient entre 1,5 % et 2,7 %. Mais 
c'est dans les innombrables 
machines à sous que l'État-croupier 
fait les meilleures affaires. Ici, il n'est 
plus question de mathématiques, 
c'est de la mécanique. 

L'opérateur d'une machine à 
sous n'a qu'à actionner un levier afin 
de régler la rentabilité de chaque 
machine. «On la règle pour qu'elle 
retourne en moyenne 90 sous par 
dollar, ou jusqu'à 60 sous. C'est une 
simple question de mécanique», 
explique Martin Goldstein, profes­
seur au Département de mathéma­
tiques et directeur adjoint du Centre 
de recherche mathématique de l'Uni­
versité de Montréal. 

Les combinaisons probabi-
listes qui font tant gamberger le pro­
fane sont depuis longtemps éva­
cuées par les mathématiciens. 
D'ailleurs, rares sont les revues 
savantes qui s'y intéressent. «Les pro­
blèmes de probabilités rencontrés à 
la roulette ou dans un jeu de poker 
font partie du cours élémentaire de 

mathématiques, explique M. Gold­
stein. Dans de rares cas, des pro­
blèmes soulevés sont tout de même 
intéressants.» 

Exemple: si j'ai en main 900 $ 
et que je souhaite en gagner 1000 à 
la roulette, est-il préférable de faire 
plusieurs mises de faible valeur ou 
quelques-unes plus substantielles? 
Réponse: «Plus le nombre d'épreuves 
est élevé, plus les lois de la probabi­
lité, qui sont contre vous, opèrent. 
Vous avez donc avantage à réduire le 
nombre de mises.» 

Cela ne garantit pas la victoi­
re. M. Goldstein a calculé que les 
chances de gagner 1000 $ avec une 
mise de 900 $ à Las Vegas étaient de 
1 sur 88 si vous misez gros et de 0,03 
sur 100 si vous misez petit. 

Alexeï Ivanovitch empoche 
Devant ma machine à sous, grâce à 
toutes ces interviews, je constate 
que ce n'est pas moi qui m'amuse 
avec le hasard mais bien le contraire. 
C'est le hasard qui s'amuse avec moi. 
Pourtant, mon voisin a embrassé sa 
machine quand celle-ci a laissé tom­
ber une ribambelle de 25 t sous les 
yeux exhorbités de ses amis. 

Je pousse un soupir. 
Soudain, stupeur et stupéfac­

tion. Ce qui devait arriver arriva: j'ai 
gagné 50 fois ma mise quand les 
«Triple Diamond» se sont alignés 
sous mes yeux! 

Alexeï Ivanovitch aurait tout 
misé sur le noir ou le rouge.Au diable 
Dostoïevski! Je m'enfuis avec mon 
pécule! • 

HArA50L 
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NFOROUTE 
EST-CE 

Mathieu-Robert Sauvé 

D E W 
VIE . 
PRIVEE ? 
Comment garder 

sa vie privée quand l'État, 

certaines entreprises 

(et qui d'autre encore?) 

peuvent tout savoir 

sur nous? 
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D es le 1""̂  janvier 1998, une puce 
électronique fera son appari­
tion sur les cartes d'assurance-

maladie. L'État aura alors un nouvel 
outil pour centraliser les renseigne­
ments individuels. Pour le meilleur 
ou pour le pire? Avec les 130 fichiers 
nominatifs que possèdent actuelle­
ment les différentes unités adminis­
tratives québécoises, dont huit 
concernent plus de cinq millions de 
personnes, comment être certain 
que son numéro d'assurance sociale, 
son bulletin de santé, son revenu, le 
montant de ses dettes ou même son 
numéro de carte de crédit ne circu­
lent pas entre de mauvaises mains? 

«Le vol d'identité sera la frau­
de par excellence du 2V siècle», 
titrait Le Devoir le 9 juin dernier. 
L'article, émanant de la Presse cana­
dienne, révélait que cette criminalité 
peu connue ne fait que commencer. 
Déjà, les trafiquants puisent leur 
information dans les banques de don­
nées ou les répertoires informatisés 
de dossiers personnels pour la 
revendre à des entreprises prêtes à 
payer cher: sociétés de crédit, mai­
sons de sondage, agences de publici­
té. Ils n'hésitent pas à scruter les 
poubelles des compagnies de loca­
tion de voitures ou de vente au 
détail. Mais le plus souvent, ils com­
mettent leurs larcins sans quitter 
leur fauteuil, devant leur micro-ordi­
nateur. Leurs complices sont les 
outils informatiques. 

Voilà bien la part d'ombre qui 
planera sur la société de demain, où 
le citoyen pourra tout commander 
de chez lui ou se déplacer avec une 
carte à puce miraculeuse qui sera 
simultanément son médecin person­
nel, son banquier, son téléphone, sa 
conscience... 

«Le problème posé par le 
nombre croissant de transactions à 
distance, c'est que la personne qui 
transmet ou reçoit une information 
doit être absolument certaine de 
l'identité de son interlocuteur II exis­
te des moyens techniques et des 
moyens juridiques de s'en assurer», 
exphque le juriste Pierre Trudel, du 
Centre de recherche en droit public 
(CRDP) de l'Université de Montréal. 

Des moyens faillibles 
Ces moyens sont-ils infaillibles? Non, 
répond sans hésiter le chercheur 
Mais, poursuit-il du même souffle, les 
systèmes traditionnels ne l'étaient 
certainement pas davantage. Il ne 

faut pas oublier que les fraudeurs ont 
toujours existé, et qu'il est encore 
beaucoup plus facile d'assommer un 
facteur au coin d'une rue pour inter­
cepter les messages confidentiels 
contenus dans son sac que de péné­
trer dans le réseau informatique 
d'une société de crédit... 

«Il faut donc trouver im équi­
libre raisonnable entre la protection 
des renseignements personnels et la 
circulation efficace de l'information. 
L'encodage est l'un des moyens tech­
niques disponibles. Grâce à un code 
connu des seuls utilisateurs, l'inter­
ception des messages est pratique­
ment impossible.» 

Il ne s'agit pas de science-fic­
tion. Actuellement, plus de 30 % des 
entreprises traitent certains rensei­
gnements par ce moyen. Les minis-

Droit du Kyberespate 
par Pierre Trudel et France Abran, Karim 
Benyekhlef et Sophie Hein, Montréal, Les 
Éditions Thémis, Université de Montréal, 
Faculté de droit. 

D et ouvrage a été réalisé par 

l'équipe de recherche en droit 

du cyberespace du Centre de 

recherche endroit public de l'UdeM, 

grâce à une subvention du Fonds de 

l'autoroute de l'information du Qué­

bec. 

Il présente une analyse appro­

fondie de la plupart des questions 

juridiques qui se posent dans le cybe­

respace. Rédigé dans la perspective 

du droit québécois, l'ouvrage ne se 

limite pas aux normes appUcables au 

Québec. Les règles pertinentes du 

droit international, du droit d'autres 

territoires ou de l'autoréglementation 

sont examinées selon ime méthode 

d'analyse reconnaissant que dans le 

cyberespace, les règles du jeu ne peu­

vent toujours trouver application 

selon les modèles familiers. 

tères fédéral et provincial du Revenu 
tentent d'encourager les contri­
buables à en faire autant avec leurs 
déclarations annuelles. Un tel chan­
gement dans les mœurs leur ferait 
économiser d'importants frais de 
papeterie, de poste et d'impression. 

Parmi les outils juridiques 
qu'on tente par ailleurs de concevoir 
figure l'authentification des transac­
tions par un tiers. Des entreprises se 
spécialiseront dans la certification 
des parties en cause et s'en porte­
ront garantes. C'est en quelque sorte 
la renaissance des actes notariés. 
«Dans ce domaine en pleine crois­
sance, les entreprises ont commencé 
à se livrer une forte concurence, 
explique Pierre Trudel. Au Québec, 
les jeunes notaires sont très dyna­
miques. Ils ont créé par exemple le 
projet Notarius, en collaboration 
avec la Chambre des notaires.» 

Un centre reconnu 
Le CRDP est l'un des tout premiers 
centres de recherche universitaires à 
s'être intéressé aux aspects juri­
diques et légaux du commerce élec­
tronique. Il s'est acquis une réputa­
tion internationale et demeure parmi 
les centres de recherche les plus 
actifs dans le domaine. Un des pro­
jets en cours est le cybertribunal, où 
les conflits propres à l'environne­
ment électronique seront réglés par 
voie électronique. 

Or, même si le développement 
d'Internet a semblé anarchique jus­
qu'à maintenant, une autoréglemen­
tation prend forme, car les entre­
prises qui s'installent dans le réseau 
tiennent à afficher une image cré­
dible. Aux États-Unis, on a vu appa­
raître un «Better Business Bureau» où 
seules sont admises les entreprises 
qui adhèrent à un code d'éthique. 
«C'est un peu comme un office de 
protection du consommateur fondé 
et géré par le secteur privé», 
explique M.Trudel. 

Code d'éthique ou pas, cela ne 
protège pas l'individu du trafic de 
renseignements qui le concernent. 
«Le printemps dernier, raconte le 
journaliste Michel 'Venue dans Vie 
privée et démocratie à l'ère de l'in­
formatique (Éditions de l'IQRC, 
1993), des pirates de Québec ont 
pénétré quatre fois dans le système 
informatique du Conseil exécutif du 
gouvernement du Québec. Ils n'y ont 
rien trouvé. Mais ils auraient pu. Ces 
experts de l'informatique, pour la 
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plupart des autodidactes qui se font 
appeler Kermit, Santa Claus, Lex 
Luxor ou Merlin l'Emmerdeur, 
publient parfois des magazines élec­
troniques. Dans l'un des numéros de 
NPC (édité à Québec), j'ai lu la recet­
te pour pénétrer dans le réseau des 
bureaux de crédit Equifax.» 

Big Brother n'est pas loin 
Le journaliste trace un sombre por­
trait de la situation, mentionnant 
que «l'État sait tout» et que «le 
citoyen est fiché». Pour lui, un mar­
ché noir de l'information est en 
cours et «le spectre de Big Brother» 
n'est pas loin. 

À la suite de dossiers percu­
tants sur le sujet qu'il a signés dans 
Le Devoir, le journaliste a obtenu 
une bourse Michener pour étudier 
à fond, pendant quatre mois, ce 
qu'il appelle un nouveau paradig­
me. «Nous vivons une période char­
nière entre les anciennes lois, qui 
sont dépassées par l 'évolution 
technologique, notamment en ce 
qui concerne la transparence, la 
confidentialité et le consentement, 
et la nouvelle réglementation. 
Nous devons nous interroger: veut-
on toujours des principes d'autre­
fois?» confie-t-il en entrevue aux 
Diplômés. 

Ne mssezpasi ji^^çiyd gérer votre avenir 

Cinq étapes cruciales à respecter 
• Clarifier vos besoins 

• Fixer des objectifs réalistes 

• Élaborer un plan d'investissement 

• Investir progressivement 

• Suivre et ajuster vos Investissements aux 

conditions économiques 

Profitez de mes senices personnalisés 
• cartable pour la gestion financière 

• guide de conseils pratiques - RER 

• projection des revenus à la retraite 

• portefeuille informatisé révisé fréquemment 

• graphique des rendements annuels historiques 

• graphique historique de la valeur accumulée 

Ne vous contentez pas du minimum, 
commencez dès maintenant a vous soucier de votre retraite. 

Communiquez avec moi pour plus d'informations. 

Guy Ouimet, c.a., 
Conseiller en placement •^^mr ^ , ^ 1 , , ^ ^„ 

T - i /c-iiiv D-rn c r o o 11101 fonils canadiBn de 
^ ^ l e l . : ( 514 )879 -5588 U U U protection des épargnants 

H J L É V E S Q U E B E A U B I E N GEOFFRtON INC. p*tea«onsG.,ou»e, ,997 

Le Québec est la si ule provin­
ce canadienne à posséder une loi sur 
la protection des renseignements 
personnels, mais celle-ci est désuète 
à plusieurs égards. À la suite d'expé­
riences pilotes menées dans la 
région de Rimouski, on a constaté 
que la population est plutôt pragma­
tique: les consommateurs sont prêts 
à adopter les nouveaux moyens de 
communication s'ils leur procurent 
des avantages. 

Michel Venne craint pourtant 
que l'État ait de plus en plus ten­
dance à centraliser l'information 
individuelle, ce qui va jusqu'à la 
création d'une carte d'identité élec­
tronique. «On n'en a pas besoin, 
tranche le spécialiste. Et cela ne 
pourra qu'exciter la convoitise des 
entreprises qui vendent les rensei­
gnements personnels.» 

Si le point de vue de M.'Venne 
semble alarmiste, il n'est pas seul à 
penser que les menaces à la vie pri­
vée sont nombreuses à l'ère de l'uni­
fication des réseaux de communica­
tion. Un sondage effectué en 1994 
par la maison Gallup indiquait que 
80 % des Canadiens craignent que 
leur vie privée soit menacée dans 
l'avenir, car des renseignements per­
sonnels seraient recueillis par des 
entreprises installées sur l'autoroute 
de l'information. 

Un trafic international 
«Actuellement, estime le Comité 
consultatif sur l'autoroute de l'infor­
mation, les fournisseurs de services de 
tous genres demandent des renseigne­
ments détaillés permettant de vérifier 
notre identité et de confirmer notre 
capacité de payer Simultanément, ces 
renseignements et les données laissées 
par les transactions électroniques per­
mettent de prévoir les possibilités de 
commercialisation, et donc incitent les 
personnes à conserver ces renseigne­
ments persotmels dans des banques de 
données. Léchange et la commerciali­
sation de renseignements personnels 
sont de plus en plus répandus dans le 
monde.» 

Ce comité recommande 
l'adoption d'une loi-cadre afin de for­
cer les entreprises à se conformer 
aux normes établies par l'Association 
canadienne de normalisation. Mais 
cette loi ne serait appliquée que dans 
les provinces qui ne possèdent pas 
de loi sur la question, c'est-à-dire par­
tout, sauf au Québec. 

«Les lois ne peuvent pas tout 
faire, note Michel Venne. Il y a aussi 
l'autoréglementation. J'avoue que je 
n'y crois pas beaucoup, mais il faut 
l'encourager tout de même, car elle 
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permet de responsabiliser les entre­
prises. L'autre solution, la plus impor­
tante selon moi, consiste à donner au 
propriétaire de l'information — 
c'est-à-dire vous et moi — le maxi­
mum de responsabilités afin qu'il se 
soucie de l'utilisation qu'on fait de 
ces renseignements.» 

Et le respect des valeurs? 
Mine de rien, la révolution informa­
tique remet en cause les fondements 
mêmes de la collectivité. Le Québec 

est un champ encore plus difficile à 
faire respecter L'État qui cherche à 
surveiller se fera reprocher son inter­
ventionnisme, et celui qui n'inter­
vient pas sera dénoncé pour son 
immobilisme. 

«Que penserait-on, madame la 
ministre Marois, d'une école où la 
bibliothèque mettrait à la disposition 
des élèves et du personnel des 
revues pornographiques en grand 
nombre et aussi dégradantes les unes 
que les autres?» Voilà la question que 

Si la protection de la vie privée pose des questions inédites 

et délicates, la protection des valeurs est un champ encore plus 

difficile à faire respecter. 

est une société libre et démocratique, 
et un ensemble de valeurs définissent 
sa culture. Des chartes prohibent les 
discriminations en fonction de l'âge, 
du sexe et de la religion, et assurent 
aux individus la maîtrise de leurs actes. 
Ce n'est pas parce qu'il y a de nou­
veaux moyens de commimication que 
l'on peut négliger ces principes. 

Si la protection de la vie pri­
vée pose des questions inédites et 
délicates, la protection des valeurs 

Raynald Blanchette, un enseignant en 
sciences, posait à la ministre de 
l'Éducation dans une lettre ouverte 
parue dans Le Devoir le 18 sep­
tembre dernier 

«L'autoroute électronique com­
porte des côtés négatifs qui peuvent 
s'avérer très pernicieux, voire dange­
reux, pour des jeunes encore en crois­
sance et facilement influençables et 
vulnérables, poursuivait M. Blanchette. 
[...] Ainsi, un enfant — ou un adulte — 

peut très facilement avoir accès à une 
foule d'images et de données au sujet, 
entre autres, de la pédophilie, du terro­
risme, du racisme, des moyens de se 
suicider facilement et, bien sûr, de la 
pornographie.» 

Une autre tempête avait été 
soulevée quelques mois auparavant 
quand le même journal avait été mis 
sur la piste d'un site anti-Québec qui 
diffusait des propos diffamatoires, 
voire haineux, envers le Québec. 
Durant une partie de l'été, cette saga 
a fait les manchettes. 

On a beaucoup compté, jus­
qu'à maintenant, sur les pouvoirs 
d'autorégulation des utilisateurs des 
inforoutes. Certes, les internautes 
peuvent bannir les indésirables de 
leurs réseaux et certains serveurs se 
vantent d'avoir uniquement des 
«sites propres», soit des sites dont le 
contenu est irréprochable au regard 
des valeurs de la société. 

Mais il est illusoire de croire 
que l'autorégulation peut à elle seule 
préserver les valeurs du Québec 
moderne. Les environnements vir­
tuels posent des problèmes inédits 
dont on n'a pas fini d'entendre par­
ler Les solutions, elles, ne doivent 
pas être virtuelles. • 

VPVPfi 

COLLÈGE'JE.4N-DE-BRÉBEIF, 

i lim institution 
ttournée vers leluccès 

D.E.C. en Arts et Lettres 
D.É.C. en Sciences humaines 

D.É.C. en Sciences de la nature 
D.É.C. (intégré) en Sciences, Lettres et Arts 

Baccalauréat International en Sciences humaines 
Baccalauréat International en Sciences de la nature 

(514) 342-9342 poste 255 

Le Collège offre aussi le cours secondaire. 
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Daniel Baril 

DIFFICILE A VIVRE, 
LA MORT 

La mort est certainement l'un des moments clés de la vie. 

Mais c'est un moment que la société, et chacun d'entre nous, 

avons beaucoup de difficulté à accepter. 

D e virage ambulatoire, décrié 
pour ses nombreux effets per­
vers, pourrait avoir au moins 

un effet bénéfique et imprévu: celui 
de nous permettre de nous réappro­
prier la mort. 

Alors que jusqu'aux années 
1930 il était habituel de mourir à la 
maison entouré de ses proches, 80 % 
des décès en Amérique du Nord sur­
viennent maintenant à l'hôpital. En 
privilégiant les soins à domicile et le 
maintien des personnes âgées dans 
leur milieu, les nouvelles politiques 
de la santé pourraient bientôt chan­
ger cette réalité. 

«Le virage ambulatoire pourra 
conduire à une humanisation de la 
mort», croit Jocelyne Saint-Arnaud, 
professeure à la Faculté des sciences 
infirmières de l'Université de Mont­
réal. Le fait de mourir à la maison 
pourrait permettre que les derniers 
moments se déroulent dans un plus 
grand respect des volontés du mou­
rant en évitant, par exemple, l'achar­
nement de la réanimation pratiquée 
dans les hôpitaux et en assurant le 
soulagement des souffrances. 

M""'' Saint-Arnaud remet 
d'ailleurs en question cette pratique 
de réanimation effectuée systémati­
quement sur toute personne en état 
d'arrêt cardiaque ou respiratoire. 
Comme nous mourrons tous d'un 
arrêt cardiaque, elle se demande jus­
qu'où cette pratique n'est pas un 
refus de laisser libre cours au «pro­
cessus mortifère». 
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Les statistiques montrent que 
seulement 45 % des mourants ainsi 
ramenés à la vie sont encore vivants 
le lendemain matin. Trois jours plus 
tard, on n'en compte plus que le 
tiers; seulement 25 % auront rallon­
gé leur vie d'une dizaine de jours 
alors que 17 % pourront sortir de 
l'hôpital. 

«Les techniques de réanima­
tion ont été conçues pour sauver la 
vie de personnes pouvant récupérer 
par la suite. Faire de la réanimation 
une pratique de routine et l'appli­
quer à tous les cas parce qu'elle est 
efficace dans certains cas est discu­
table.» 

Aux yeux de la professeure, si 
le développement technologique et 
scientifique a réussi à améliorer nos 
conditions de vie, ce développement 
contribue aussi à dénier la mort et 
remplace les croyances religieuses 
sur le dépassement des limites de la 
vie. Les espoirs suscités par le «pou­
voir technologique médical» alimen­
tent alors le désir utopique de refu­
ser la souffrance et la mort. 

Évacuer le caractère tragique 
Notre tendance — semble-t-il toute 
naturelle — à refuser la réalité de la 
mort, à la fuir ou à la cacher n'est pas 
sans lien avec le caractère fondamen­
talement violent de cet événement. 
Même nos rituels de mort ont pour 
effet de cacher cette violence, 
comme l'a observé Luce Des Aul-
niers, anthropologue au Départe­
ment de communication de l'Univer­
sité du Québec à Montréal et direc­

trice du programme d'études inter­
disciplinaires sur la mort. 

«Notre société axée sur le plai­
sir des sens évacue le caractère tra­
gique de la mort, qui est ainsi «déréa­
lisée», déclare-t-elle. Nos salons funé­
raires ressemblent à des halls d'hôtel 
où l'atmosphère agréable et feutrée 
ne se prête pas à l'expression des 
émotions. Même la descente du cer­
cueil ne se fait plus en présence de la 
famille parce cjne les directeurs de 
funérailles trouvaient ce moment 
trop tragique. Dans les crémato­
riums, un rideau se ferme sur le cer­
cueil; lorsqu'il est rouvert, il a dispa­
ru comme par magie.» 

Luce Des Aulniers qualifie ce 
rituel moderne, où tout est pris en 
charge par des professionnels, de 
pseudo-rite banalisant le tragique et 
privant les personnes en deuil du 
passage qu'elles ont à franchir et de 
la symbolique de la perte. 

Le «tout sous un même toit» 
(exposition, cérémonie religieuse, 
salle de réception pour repas et 
même garderie) ou encore l'expédi­
tion du tout en moins de 2-i heures 
offert par les maisons funéraires 
heurte cette symbolique fondamen­
tale. «Le rite nécessite le mouvement, 
explique l'anthropologue. La marche 
permet d'entrer dans le temps et de 
prendre contact avec la réalité, mais 
les cortèges funèbres sont perçus 
comme dérangeants...» 

Sans compter les contraintes 
d'ordre administratif comme les 
heures d'ouverture des salons funé­
raires et des cimetières. «Certains 

aimeraient veiller le défunt toute la 
nuit, poursuit M"'" Des Aulniers. Cela 
n'est pas morbide en soi et peut 
faire partie du rituel de séparation. 
Mais ce n'est pas possible parce que 
les salons ferment à 10 heures. La 
plupart des cimetières ferment 
quant à eux à 5 heures. Ceux qui 
voudraient recourir à la symbolique 
du coucher du soleil ou de la nuit 
pour enterrer leur mort ne peuvent 
le faire.» 

Et que dire des conditions dans 
lesquelles on est parfois contraint de 
faire son deuil? À moins de bénéficier 
d'une convention collective, la Loi 
sur les nonnes minimales du travail 
donne droit à... une journée payée 
dans le cas du décès d'un conjoint ou 
d'un enfant! Trois autres jours peu­
vent être pris, mais sans solde. 

L'indispensable rituel 
Parallèlement a cette «déritualisa-
tion», voire cette banalisation de la 
mort, Luce Des Aulniers observe une 
ritualisation de lavant-mort. «Des 
personnes se sachant condamnées 
peuvent par exemple se mettre â 
planter des fleurs ou à organiser des 
repas communautaires afin de vivre 
plus intensément le présent parce 
qu'elles sont plus conscientes du 
cycle vie-mort. Ces comportements 
répondent à toutes les dimensions 
du rituel.» 

Un peu comme si les gens 
voulaient se réapproprier les der­
niers instants de la vie dont le 
contrôle est tombé entre les mains 
de professionnels. 

LEVONS LE VOILE 
SUR LA 
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FONDA TION QUEBECOISE 

DE LA MIGRAINE 
ET DES CEPHALEES 

1575, boul. Henri-Bourassa Ouest, bureau 240 

Montréal (Québec) H3M 3A9 
• 

Tél. : (514)331-8207 

DONNEZ GÉNÉREUSEMENT 

O 

DONS, 
PLANIFIES 

«Jf ressens envers vi\a\ac\t\ic, et 
l'L/niversité en général, une certaine dette. C'est 
donc en guise de remerciements envers mon aima 
mater que j'ai voulu contribuer à son avenir.» 

— M. Daniel Barrette, donateur 
Médecine vétérinaire 

L . e s dons planifiés constituent une façon 
exceptionnelle de soutenir l'Université 
de Montréal ou une de ses facultés. Que ce 
soit par un don testamentaire, un don 
d'assurance-vie ou rente, ou encore par un 
don en nature (propriété, équipement), vous 
pouvez poser un geste important pour 
l'avenir de notre jeunesse. 

fiOTSîESiî 
T é l é p h o n e : ( 5 1 4 ) 3 4 3 - 6 2 9 2 

Université de IVIontréal 
Fonds de développement 
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Les préarrangements funé­
raires constituent également aux 
yeux de Luce Des Aulniers une forme 
de ritualisation de lavant-mort. Mais 
cette pratique ne serait pas exempte 
d'effets pervers. Le fait de prévoir par­
fois dans les moindres détails, et sans 
consultation des proches, comment 
devront se dérouler les funérailles 
peut priver les descendants du 
contact avec l'événement incontour­
nable qu'est la mort. Non seulement 
on se tuerait avant de mourir — «une 
fois que tout est planifié, tout ce qu'il 
reste à faire est de mourir» —, mais on 
tue également quelque chose chez les 
autres en les privant du premier lieu 
d'apprentissage de la finitude. 

Selon les témoignages qu'elle 
a recueillis, le motif principal évoqué 
en faveur des contrats de préarrange­
ments est la volonté de «ne pas 
déranger» ou de «ne pas donner d'en­
nuis aux descendants». Ce désir légi­
time et l'ensemble de notre pseudo­
rituel peuvent au contraire causer 
plus de dérangements aux proches 
du défunt si le contexte les empêche 
d'effectuer le passage qui s'impose. 

En fait, c'est plus aux proches 
qu'à soi-même qu'il conviendrait de 
penser en songeant à planifier nos 
derniers moments auprès d'eux. Si la 
liturgie du rituel religieux est essen­
tiellement axée sur le défunt, c'est 
pour les vivants que le rituel revêt 
toute son importance. 

Les deuils que l'on n'assume pas 
«Le rituel de passage est un privilège 
que l'on accorde aux autres, souligne 

INMIM;. X I V * 1/» ^J « t 

Une agence-
conseil " spécialisée 

auprès des professionnel(le)s 
et gens d'affaires 

qui désirent établir 
une relation sérieuse 

et privilégiée 

riicole Carreau 
tl.E.C. 89 

1255, rue Université, 
suite I 104, Montréal 
(Québec) H3B 3W7 

Tél.: (514) 8 7 5 , 5 5 . 7 9 

TOUT CE QU'IL FAUT SAVOIR 
SUR LA MORT... 

PENDANT QU'IL EN EST ENCORE TEMPS! 

D
es maisons funéraires offrent une gamme toujours plus éten­
due de services aux proches des personnes décédées. Après 
les préarrangements, certaines proposent maintenant les ser­

vices gratuits de psychologues ou de thérapeutes pour aider à tra­
verser cette épreuve. 

Plusieurs possèdent également des salles pouvant convenir à 
tout office religieux de quelque confession que ce soit ou à tout type 
de célébration familiale ou communautaire non religieuse. 

Les directeurs de funérailles avec lesquels nous avons com­
muniqué semblent réceptifs aux désirs particuliers exprimés par 
leurs clients. Certains offrent un choix de pièces musicales enregis­
trées ou jouées sur place par un organiste ou encore mettent une 
chaîne stéréo à la disposition des gens qui préféreraient apporter 
leur propre musique. Un salon a même accommodé une chorale pen­
dant toute la durée d'une exposition funéraire. 

Selon les directeurs, la tendance à réduire le rituel de la mort 
à sa plus simple expression serait chose du passé et l'on observerait 
un retour de l'importance accordée à ces cérémonies. La demande 
pour des cérémonies non religieuses serait elle aussi en hausse. Dans 
ce cas, la famille ou les proches doivent organiser eux-mêmes la céré­
monie puisque aucun service spécialisé n'offre de célébration laique. 
Il y aurait un réel marché pour des animateurs organisant un tel ser­
vice avec lectures appropriées ou réflexions humanistes sans réfé­
rences religieuses. 

Dans cette veine, ceux qui ne voudraient pas être inliumés dans 
un cimetière confessionnel peuvent s'en remettre aux cimetières gérés 
par les grandes maisons funéraires, notamment Alfred Dallaire, Magnus 
Poirier et Urgel Bourgie. Plusieurs cimetières confessionnels possèdent 
par ailleurs des secteurs non sacralisés afin d'accommoder les gens 
d'autres confessions ou sans allégeance religieuse. 

Quant au procédé de conservation, encore appelé «embaimie-
ment», la Loi sur la santé publique ne nous y oblige que si l'on ne 
peut disposer de la dépouille dans les 18 heures suivant le décès. À 
défaut d'être embaumée, la dépouille devra alors être conservée dans 
un endroit maintenu à 6 °C. 

Contrairement à ce que l'on croit souvent, les thanatologues 
ne peuvent faire aucun prélèvement d'organes ou de viscères sur un 
défunt. Us ne font que vider le corps de ses liquides et de ses gaz et 
y injecter une solution de conservation à base de formaldéhyde ou 
formol. 

La plupart des corps qui sont incinérés passent donc par l'éta­
pe de la conservation s'ils sont exposés. Le Code civil interdit de pro­
céder à l'une ou l'autre de ces deux opérations à moins de six heures 
du décès par respect, semble-t-il, de la vie cellulaire. 

On ne peut être inhumé dans sa cour arrière; la Loi sur la 
santé publique spécifie qu'il faut disposer d'un cadavre dans un 
endroit reconnu à cette fin, c'est-à-dire un crématorium ou un cime­
tière. Un cimetière doit avoir au moins 12 hectares de superficie, soit 
un carré de 1200 mètres de côté. 

Par ailleurs, rien n'empêche de disposer à sa guise des cendres 
d'un défunt incinéré. «Il n'y a aucune restriction à ce sujet», assure 
Christian Paquette, agent à la Régie régionale de la santé et des ser­
vices sociaux de Québec. On pourrait donc les enfouir dans son jar­
din ou les disperser aux quatre vents tout en tenant compte, bien sûr, 
des règles de civisme et des réglementations antipollution. Certains 
soutiennent que les prothèses de silicone, les amalgames au mercu­
re, les piles pour stimulateurs cardiaques et le formaldéhyde peuvent 
laisser des traces même dans les cendres. 

Si les cendres sont par contre confiées à un columbarium, l'en­
treprise est tenue d'en assurer la conservation. 
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Margaret Kiely, professeure au Dépar­
tement de psychologie de l'Universi­
té de Montréal. Dans le cas du deuil, 
ce rituel est essentiel.» 

Les deuils les plus difficiles à 
assumer seraient ceux où l'on dis­
pose de la dépouille le plus rapide­
ment possible, sans aucun rite. Dans 
le cas de personnes disparues, le 
deuil deviendrait parfois impossible 
tant que l'on n'a pas de preuves du 
décès. Les témoignages des familles 
de soldats disparus au Vietnam ou 
ceux des «mères de la Place de mai» 
en Argentine montrent qu'il est 
beaucoup plus difficile de ne pas 
savoir ce qui est arrivé que de vivre 
un vrai deuil. 

Le deuil dii à une mort par 
suicide est un autre cas probléma­
tique. «Dans un tel cas, la culpabili­
té des personnes endeuillées est 
très grande et les gens ne savent 
pas quoi dire pour exprimer leur 
peine, leur colère ou leur honte, 
remarque M""*̂  Kiely. Le suicide 
étant un tabou, l 'endeuillé se 
retrouve seul avec lui-même à cause 
des préjugés sociaux.» 

Les conséquences d'un deuil 
non résolu, d'une peine refoulée ou 
d'une disparition niée peuvent se 

faire sentir tout au long de la vie. Mar­
garet Kiely cite le cas d'une profes­
sionnelle de 40 ans ayant bien réussi 
sa carrière, mais en profonde dépres­
sion. «En thérapie, elle a réalisé qu'el­
le n'avait pas vécu le deuil de son 
père mort alors qu'elle avait 4 ans. On 
l'avait tenue à l'écart de l'événement 
et il n'y a pas eu de rite de passage. En 
en prenant conscience, elle s'est libé­
rée d'un lourd fardeau.» 

Selon la psychologue, de nom­
breuses dépressions seraient ainsi 
dues à des deuils non résolus. De 
concert avec Luce Des Aulniers, elle 
estime que tenir les enfants à l'écart 
de cet événement dramatique les 
prive d'une expérience inhérente à 
la vie. «Il faut expliquer à l'enfant la 
réalité de la situation plutôt que de 
parler de «grand voyage». Il faut 
répondre à ses questions en tenant 
compte de son degré de compréhen­
sion mais sans aller au-delà de ce 
qu'il cherche à savoir» 

La mort provoquant une rup­
ture radicale, elle insiste par ailleurs 
sur le fait qu'il est normal de se sen­
tir abandonné, délaissé et même trahi 
par la personne décédée. Ce senti­
ment est aussi présent chez les 
adultes que chez les enfants. 

«Ce qui est pathologique, c'est 
de maintenir un comportement de 
deuil pendant des années et de ces­
ser de vivre», précise-t-elle. Parmi 
quelques exemples, elle mentionne 
celui d'une mère qui continuait à 
visiter la tombe de son fils tous les 
jours depuis 12 ans. À l 'opposé, 
d'autres nient la réalité en ne chan­
geant rien pendant des années dans 
la chambre d'un enfant décédé ou en 
faisant tout disparaître dés le lende­
main du décès, comme si l'enfant 
n'avait jamais été là. 

«On ne peut accepter la mort. 
Mais il faut parvenir à comprendre 
que la personne n'est plus là et réus­
sir à s'adapter à la nouvelle situation. 
Le deuil doit être une période de 
restructuration, avec ses hauts et ses 
bas, comme la marée. Il n'y a pas de 
modèle unique et la façon de le vivre 
peut être différente selon la person­
nalité de chacun.» 

La leçon que nous enseigne la 
mort, conclut Margaret Kiely, c'est de 
prendre conscience de l'importance 
de nos relations avec nos proches et 
de les vivre intensément à chaque ins­
tant. Citant Shakespeare, elle rappelle 
qu'«il vaut mieux vivre la perte d'un 
amour que de ne pas avoir aimé». • 

RELANCEZ VOTRE CARRIERE 

Vous cherchez un secteur d'avenir où vous pourrez exploiter au 
maximum votre initiative et contrôler votre destinée. 

Considérant une augmentation importante de la demande pour ses 
services financiers et sa vaste gamme de produits d'investissements, 
le Centre des Ressources de Montréal de la Great-West (filiale de la 
Corporation Financière Power) vous offre la possibilité de : 

» posséder votre propre entreprise. 
5* entreprendre une carrière enrichissante en planification 

financière. 
*- parfaire vos connaissances en suivant une formation spéciafisée 

reconnue. 
>- profiter d'un soutien informatique à la fine pointe de la 

technologie. 

Les candidats(es) recherchés(es) oeuvrent présentement comme 
comptable, entrepreneur, cadre, délégué commercial, avocat, 
notaire, ou possèdent de l'expérience dans le domaine financier ou 
des affaires. 
S'il-vous-plaît faire parvenir votre curriculum vitae à l'attention de : 

RAYMOND DARVEAU, L.SC. COMM., AVA.PL. RN. 

DIRECTEUR GÉNÉRAL RÉGIONAL 

10, CHOPIN, PLACE BONAVENTURE, ÉTAGE C 

MONTRÉAL, QC H5A 1B8 

TÉLÉCOPIEUR : 878-6170 

LE NEM A L'UNIVERSITE DE MONTREAL 

Seriez-VOUS curieux de découvrir une musique 
nouvelle interprétée par l'un des meilleurs ensembles 
de musique contemporaine issu de votre université ? 

Le Nouvel Ensemble Moderne (NEM), 
en résidence à la Faculté de musique de l'Université 

de Montréal et Lorraine Vaillancourt, directrice 
artistique et chef d'orchestre du NEM, professeure à 

ladite faculté, invitent tous les diplômés de 
l'Université de Montréal à profiter 

d'une offre exceptionnelle : 

2 abonnements 
pour le prix de 1 

pour assister aux concerts 
de la saison 97-98. 

Pour obtenir notre dépliant : 
343-5962 

Scandinavie, Biennale 97 du NEM 
dès le 14 novembre 
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Daniel Baril 

Grandeurs et misères 
du syndicalisme québécois 

Décriés par certains comme étant révolus, dénoncés par d'autres 
pour leur collaboration avec le patronat, les syndicats ont-ils 
encore leur raison d'être? Et si oui, quelle direction doivent-ils 
prendre? 

D u syndicalisme de lutte des 
classes des années 1970 au syn­
dicalisme de gestion des années 

1990, le mouvement ouvrier québé­
cois semble avoir fait un virage à 180°. 

L'historien Jacques Rouillard, 
professeur au Département d'histoi­
re de l'UdeM, travaille actuellement à 
la mise à jour de son volume Histoi­
re du syndicalisme québécois. Il 
constate que le .syndicalisme a chan­
gé du tout au tout au Québec après 
la récession de 1981. Après avoir 
connu une conjoncture qui lui était 
favorable, le mouvement syndical a 
vu son rapport de force se réduire à 
presque zéro dans les années 1980. 

Cet affaiblissement n'est tou­
tefois pas dû à une diminution des 
effectifs syndicaux. Le taux de syndi-
calisation de la main-d'œuvre au 
Québec se maintiendrait autour de 
40 %, soit le taux atteint après la syn-
dicalisation massive de la fonction 
publique à la fin des années i960. 
Les chiffres du ministère du Travail 
ont déjà fait état d'un taux de syndi-
calisation de près de 50 %, mais il 
s'agirait, selon M. Rouillard, d'une 
surévaluation de la situation 

Le professeur du Département 
d'histoire voit plutôt la cause de ce 
renversement de situation dans le 
taux élevé de chômage, qui ne des­
cend pas sous les 10 %. «Cette 
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conjoncture oblige les syndicats à 
faire de plus en plus de concessions 
et place les entreprises en position 
de demande par rapport aux gouver­
nements.» 

Un exemple parmi tant 
d'autres, celui d'Ubi Soft. «Cette 
entreprise a obtenu, des gouverne­
ments fédéral et provincial, une sub­
vention de 25 000 $ pour chaque 
emploi créé pendant cinq ans alors 
que le secteur informatique est en 
expansion et que l'entreprise est 
prospère en France», souligne 
Jacques Rouillard. 

Kenworth est un autre cas 
souvent cité. Après avoir négligé de 
moderniser son usine condamnée à 
la fermeture, la compagnie s'en est 
fait donner une toute nouvelle grâce 
à des subventions publiques totales 
de 52 millions de dollars, selon l'esti­
mé du professeur 

Partenoriot social 
En plus de renverser la vapeur, la 
crise des années 1980 a amené une 
profonde mutation dans les orienta­
tions et les modes d'intervention des 
syndicats: toutes les centrales syndi­
cales ont maintenant pris le virage 
du «partenariat social» et de la colla­
boration à la gestion de la transfor­
mation des milieux de travail. 

Jean-Guy Bergeron et Reynald 
Bourque, tous deux professeurs à 
l'École de relations industrielles de 
l'UdeM, ont répertorié une trentaine 
de grandes entreprises québécoises 
qui ont conclu avec leurs employés 
des ententes de type «contrat social». 

L'expression désigne des 
ententes qui permettent la participa­
tion syndicale à la gestion et qui ban­
nissent toute grève ou lock-out pour 
des périodes variant de quatre à neuf 
ans. Ces ententes visent également la 
transparence à l'égard de la situation 
financière de l'entreprise, incluent 
des programmes de formation de la 
main-d'œuvre et parfois une partici­
pation des employés aux bénéfices. 

C'est l'ex-ministre de l'Indus­
trie, du Commerce et de la Technolo­
gie (MICT), Gérald Tremblay, qui a 
introduit l 'expression «contrat 
social» pour qualifier l'entente de 
Sami-Atlas en 1991. Comme dans six 
autres cas semblables, le MICT est 
lui-même signataire de cette entente. 
Parmi la trentaine d'entreprises qui 
ont suivi l'exemple, on trouve MIL-
Davie, Sidbec-Dosco, Abitibi-Price, la 
Société des alcools, Alcan et Domtar 

On peut observer un mouve­
ment à la hausse du côté des 
demandes patronales puisqu'en juin 
denier Alcan promettait des investis­

sements de plusieurs milliards pour 
rénover ses installations en échange 
de la renonciation au droit de grève 
des employés pour une période de 
15 ans! 

En participant à la gestion et 
en visant même l'amélioration de la 
productivité, les syndicats espèrent 
ainsi réduire les pertes d'emplois, 
améliorer les conditions de travail, 
négocier les changements technolo­
giques et améliorer la formation des 
travailleurs. 

Selon Jean-Guy Bergeron, le 
cas de Kenworth illustre bien la 
nécessité de ce virage. «Le syndicat 
local n'a pas voulu négocier la 
modernisation de l'usine et les chan­
gements aux méthodes de travail. Il 
préférait viser l'augmentation de la 
caisse de retraite alors que l'entre­
prise n'avait même pas besoin de 
l'usine de Sainte-Thérèse.» À son 
avis, il aurait été plus stratégique de 
négocier la modernisation, quitte à 
devoir considérer en même temps la 
réduction du personnel puisqu'en 
investissant l'employeur s'engage à 
maintenir l'entreprise active. 

La Centrale des syndicats 
démocratiques (CSD) a été la pre­
mière à s'engager, dès le début des 
années 1980, dans cette collabora­
tion à la réorganisation du travail. 
Dans un texte paru dans la revue du 
Centre de relations industrielles de 
l'Université de Kingston', les profes­
seurs Bourque et Bergeron rappel­
lent que, mis à part la CSD, «le mou­
vement syndical s'était d'abord 
opposé à ces changements, puis les a 
ignorés, pour ensuite exprimer sa 
volonté de les négocier avec les 
employeurs». 

Dix ans après la CSD, la CSN 
révisait ses positions et proposait en 
1991 à ses syndicats de prendre les 
devants dans ces transformations. En 
1993, c'était au tour de la FTQ 
d'adopter une déclaration l'enga­
geant dans la participation à la trans­

formation du milieu de travail. La 
même année, la CEQ transposait ce 
modèle dans le secteur public. En 
plus de viser la qualité des services, 
la coopération patronale-syndicale 
dans le secteur public était alors vue 
comme un moyen d'y réintroduire 
une négociation effective alors que 
les conditions de travail ont souvent 
été imposées par législations. 

Un modèle unique 
Si les contrats sociaux peuvent se rap­
procher à certains égards des accords 
de productivité que l'on trouve 
ailleurs au Canada et aux États-LInis, la 
spécificité du modèle québécois rési­
de dans le soutien législatif favorisant 
ce type d'entente. 

Le modèle québécois, inspiré 
du tripartisme, serait unique en Amé­
rique du Nord, selon Jean-Guy Berge­
ron et Reynald Bourque. À leur avis, 
la volonté des syndicats de négocier 
des changements organisationnels 
dans le travail est d'ailleurs insuffi­
sante en soi pour que ces change­
ments se produisent à moins que 
l'État ne les favorise. 

Au Québec, certaines lois 
adoptées dans la seconde moitié des 
années 1970 et favorables aux tra­
vailleurs — comme la retenue obli­
gatoire des cotisations syndicales 
(formule Rand), l'interdiction des 
briseurs de grève et la création des 
comités de santé-sécurité — ont 
assaini les relations de travail. 

La tenue des sommets socio-
économiques, entre 1977 et 1985, a 
par ailleurs eu pour effet de rappro­
cher patronat et syndicats et a ouvert 
la voie aux accommodements fiscaux 
permettant la création du Fonds de 
solidarité. Celui de l'automne 1996 a 
même conduit les syndicats à soute­
nir l'objectif du «déficit zéro». 

Par ailleurs, le MICT créait, au 
début des années 1990, une structu­
re tripartite (État-employeurs-syndi­
cats) dans chacun des 14 secteurs 
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industriels désignés pour leur poten­
tiel d'exportation. Le même ministè­
re a subordonné l'octroi de ses sub­
ventions aux entreprises à la signatu­
re d'ententes de partenariat patronal-
syndical portant sur l'organisation 
du travail et la formation. 

Le patronat a pour sa part 
marqué un point important en obte­
nant l'abolition de la clause du Code 
du travail limitant la durée des 
conventions collectives à trois ans. 
On observe donc une tendance à l'al­
longement des conventions dont la 
durée est souvent de cinq ou six ans. 

Un modèle menacé 
En plus du chômage élevé, la nouvel­
le conjoncture internationale créée 
par le libre-échange et la mondialisa­
tion des marchés n'est pas étrangère 
au virage «collaboratif» pris par les 
syndicats québécois. 

Selon Gilles Trudeau, directeur 
de l'École de relations industrielles de 
l'UdeM, <la mondialisation de l'écono­
mie permet à l'employeur de brandir 
la menace du transfert de la produc­
tion en d'autres lieux. Les entreprises 
recherchent la flexibilité dans le 
recours aux formes précaires d'em­
ploi et perçoivent la syndicalisation 
comme un frein à leur compétitivité.» 

Dans un tel contexte, M. Tru­
deau craint que les syndicats ne puis­
sent plus compter sur les politiques 
gouvernementales pour les soutenir 
«La libéralisation des échanges s'ins­
crit dans une politique économique 
néolibérale qui remet en question le 
rôle et la présence de l'État, ce qui se 
traduit par la privatisation et la déré­
glementation», souligne-t-il. 

À constater l'état d'affaiblisse­
ment du mouvement syndical, le 
contexte qui ne lui est guère favo­
rable et même l'opinion publique 
souvent hostile, on peut se demander 
si les syndicats ont encore un avenir 
ou même un rôle à jouer 

«Le .syndicalisme est plus néces­
saire que jamais parce que les condi­
tions de travail se détériorent, fait 
valoir Jacques Rouillard. Le syndicat est 
la seule façon de protéger la négocia­
tion collective et, sans lui, les tra­
vailleurs seraient demeurés au salaire 
minimum. Il y a des avancées et des 
crispations dans le développement 
d'un tel mouvement, mais l'affaiblisse­
ment actuel n'est pas irréversible.» 

Pour Gilles Trudeau, le mou­
vement syndical joue un rôle essen­
tiel dans la poursuite de l'équité 
quant à la distribution de la riches­
se. «Son rôle est d'autant plus pres­
sant que celui de l'État est remis en 
question.» 

msuaseaasgtaa 

Syndicat ou 
«association (inemployés»? 

n orsqu'on demande à des travailleurs des services privés 

comme l'hôtellerie ou la restauration s'ils voudraient 

être syndiqués, le taux de réponse positive est le même dans 

ce secteur que dans les autres, soit 40 %. En revanche, lors­

qu'on leur demande s'ils voudraient adhérer à une «associa­

tion d'employés», le taux monte à 70 %. 

C'est ce qu'a observé Jean-Guy Bergeron dans une 

étude effectuée à Montréal et à Toronto. Pour les répondants, 

le principal rôle de l'association d'employés serait d'assurer la 

formation professionnelle et le placement. 'Viennent ensuite 

toutes les autres fonctions assumées par un syndicat, comme 

la négociation des conditions de travail. 

«Ces travailleurs souhaitent donc une organisation qui 

remplisse le rôle d'un syndicat et qui s'occupe en plus de 

l'employabilité comme le permettaient les syndicats de 

métiers au début du siècle», conclut le chercheur 

Christine O'Neil, une ex-étudiante de l'École de rela­

tions industrielles, a poursuivi cette piste ouverte par Jean-

Guy Bergeron en cherchant à savoir si les responsabilités 

autres que le travail rémunéré (études, tâches domestiques, loi­

sirs) pouvaient être des obstacles à la syndicalisation des tra­

vailleurs occupant des emplois précaires. 

Son étude de maîtrise effectuée auprès de travailleurs à 

temps partiel de petits commerces de détail a montré que, 

même si ces employés sont insatisfaits de leurs conditions de 

travail, cette insatisfaction ne les incite pas nécessairement à 

vouloir se syndiquer. Les hommes seraient prêts à le faire dans 

la mesure où la syndicalisation leur assurerait plus d'heures de 

travail alors que les femmes en feraient autant si la syndicali­

sation pouvait atténuer le conflit travail-famille. «Majoritaire­

ment, les femmes ayant des enfants ne sont pas d'avis que les 

syndicats ont ce pouvoir», a constaté Christine O'Neil. 

Pour percer dans le secteur des services privés, les syn­

dicats doivent donc d'abord démontrer leur utilité en offrant 

des solutions aux problèmes d'employabilité, de gardiennage 

ou d'assurances collectives. 

2 0 Les Diplômés, automne 1997 



Il souligne que la diminution 
dramatique du taux de syndicalisa­
tion aux États-Unis au cours des 10 
dernière années — il se situe mainte­
nant sous la barre des 15 % — a été 
accompagnée d'une augmentation 
de 20 % de l'écart entre les riches et 
les pauvres alors les salaires dimi­
nuaient de 10 % et que les congédie­
ments illégaux étaient multipliés par 
125! Cette détérioration ne s'est pas 
produite au Canada, où le taux de 
syndicalisation est demeuré à 30 %. 

Avec le libre-échange, M. Tru­
deau invite d'ailleurs les syndicats 
canadiens à se montrer vigilants et à 
prendre la défense des droits des tra­
vailleurs là où le syndicalisme est 
faible. 

Retour aux syndicats de métiers 
Pour sa part, Jean-Guy Bergeron esti­
me que le virage du partenariat ne 
peut servir qu'à sauver les meubles. 
Si les syndicats veulent assurer leur 
avenir, ils doivent modifier radicale­
ment leur façon de faire. 

Les syndicats devraient par 
exemple s'engager davantage dans la 
planification et le développement de la 

main-d'œuvre, notamment dans le sec­
teur public où la situation se rap­
proche d'une syndicalisation sectoriel­
le. «La décroissance se fait sans autre 
réflexion que celle de la logique comp­
table et sans réfléchir au renouvelle­
ment de la main-d'œuvre. Les syndicats 
pourraient jouer un rôle plus dyna­
mique de ce côté.» 

Cette absence de planification 
en amène d'ailleurs plusieurs à accu­
ser les syndicats de bloquer l'entrée 
des jeunes sur le marché du travail 
en défendant la sécurité d'emploi. 
Des propos «impensables», selon l'ex-
conseiller de la CSN. «Faut-il mettre à 
pied le père pour engager le fils?» 
demande-t-il. 

Pour se maintenir et se déve­
lopper, les syndicats devront même 
retourner aux méthodes artisanales 
du début du siècle, soutient encore 
Jean-Guy Bergeron. «Le syndicalisme 
est devenu un luxe, affirme-t-il. Les 
syndicats doivent abandonner leur 
Cadillac et se porter à la défense des 
travailleurs précaires qui ont besoin 
d'organisation.» 

Comme l'agrément sectoriel 
n'est pas permis par la loi et puisque 

la syndicalisation des précaires» ne 
peut leur apporter un meilleur salaire 
à brève échéance, les syndicats ne 
pourront gagner la faveur de ces tra­
vailleurs que s'ils prennent en charge 
leurs besoins globaux de travailleurs 
et de citoyens (voir l'encadré). 

«Il faut revenir aux méthodes 
des syndicats de métiers qui se sont 
développés sans autre point de réfé­
rence que la seule entraide.» Ce n'est 
qu'au prix de cet effort que le syndi­
calisme pourra gagner la légitimité 
nécessaire pour obtenir l'agrément 
sectoriel. 

Les syndicats dans la rue? 
Bernard Brody, lui aussi professeur à 
l'École de relations industrielles, est 
sûrement d'accord avec cette néces­
sité pour les syndicats de prendre en 
charge les besoins sociaux des tra­
vailleurs à faibles revenus. Par 
contre, il est en rupture complète 
avec le discours de ses collègues. 

«De 1965 à 1975, les centrales 
syndicales étaient au front pour 
défendre les droits des consomma­
teurs et des locataires, pousser les 
revendications sociales comme le 

PORTES 
OUVERTES 

dimanche EXAMENS 
19 octobre D ' A D M I S S I O N 

de 14h à 17h samedis 

25 octobre et 

8 novembre 

FILLES ''"''"'" 
COURS RÉGULIER 

ÉDUCATION INTERNATIONALE 

SERVICE DE PENSIONNAT 

ÉTUDES MUSICALES À 
VINCENT-D'INDY 

P E N S I O N N A T 

S 1 T T 1 T n n i t i T i r T t i n n i r 
H 1 II I • H II m • U t • m H K 1 1 

Renseignements: 735-5261 poste 3045; télécopieur 735-5266: http:/ /iviviv.psnm.qc.ca 

628, ch. de la Côte Ste-Catlierine, Outremont (Québec), H2V2C5, métro Édouard-Montpetit 
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droit aux garderies et elles faisaient 
l'éducation politique de leurs mem­
bres. Le discours radical et le militan­
tisme de cette époque ont eu pour 
résultat de faire augmenter les 
salaires et d'améliorer les avantages 
sociaux. Alors que les besoins sont 
encore plus grands aujourd'hui, les 
centrales sont moins intervention­
nistes. Pourquoi les syndicats ne 
sont-ils pas dans la rue?» déplore-t-il. 

Le fougueux professeur remet 
même en question le discours vou­
lant qu'il y ait eu une crise écono­
mique en 1981. Chiffres à l'appui, il 
réduit cette crise à une «crisette». 
«De 1983 à 1987, les profits des 
grandes entreprises canadiennes ont 
connu une augmentation de 100 % et 
les revenus des PME se sont mainte­
nus. Les profits ont connu une dimi­
nution de 60 % entre 1989 et 1992 
pour remonter de 20 % en 1993 Ce 
n'est certainement pas le portrait 
dune économie en crise. Malgré les 
fermetures et les mises à pied, il n'y a 
pas de crise pour les entreprises», 
affirme-t-il. 

Dans ce contexte, la réduction 
des dépenses publiques pour attein­

dre le déficit zéro lui paraît une aber­
ration. «Le problème des finances 
publiques n'est pas un problème de 
dépenses mais de revenus. En 1950, 
20 % des revenus du gouvernement 
fédéral provenaient de l'impôt payé 
par les particuliers et 20 % prove­
naient de l'impôt des entreprises. En 
1995, la part était passée à 45 % pour 
les particuliers et à 6 % pour les 
entreprises.» 

De nouveau, le cas de Ken­
worth est cité. «L'employeur voulait 
cette grève et les conseillers patro­
naux recommandaient la ligne dure 
parce qu'ils savaient que le gouver­
nement allait financer la relance.» 

Mais le «scandale du siècle» 
serait le cas de Canada Steamship 
Lines. «Cette entreprise dont le 
ministre des Finances Paul Martin est 
actionnaire a son siège social aux 
Bahamas, un paradis fiscal. Le 
ministre coupe dans les dépenses 
publiques alors que son entreprise 
ne paie même pas de taxes ici.» 

Aux yeux de Bernard Brody, 
tout le discours sur la crise et la 
dette parait donc être amplifié par 
les employeurs qui veulent «insécuri­

ser» les travailleurs et m lintenir le 
rapport de force qui leur est actuel­
lement favorable. 

Le partenariat ne lui semble 
pas non plus la solution à limpasse 
syndicale. «Il y a un conflit inhérent 
entre les intérêts des travailleurs et 
ceux des employeurs, rappelle-t-il. Le 
salaire est un gain pour l'employé 
mais une dépense pour l'employeur 
Quel sera l'effet du partenariat dans 
10 ans?» 

Le professeur souhaiterait plu­
tôt un retour au militantisme des 
années 1970. «Si les syndicats mobili­
saient autant qu'il y a 30 ans, le rap­
port de force se rétablirait à leur 
avantage.Au lieu d'endosser l'idée du 
déficit zéro, pourquoi n'ont-ils pas 
réclamé le chômage zéro, le cancer 
zéro ou la pauvreté zéro?» • 

1. Version française publiée dans la 
collection Tirc-à-part de l'École de relations 
industrielles, tes changements en milieit tte 
tnwiiil ctit Québec: politiques gouvernemen­
tales et réponses syndicales. 1997 
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Université de Montréal 
Les Diplômés 

En nous associant à Rabais Campus, 
une entreprise spécialisée 

dans la vente d'abonnements à rabais, 
nous avons obtenu pour vous 

les plus bas prix sur le marché. 
Abonnez-vous dès maintenant 

à vos journaux 
et magazines préférés 

et économisez jusqu'à 76 % 
sur le prix en kiosque. 

De plus, commandez S abonnements 
et déduisez immédiatement 3,00 $ 

du deuxième abonnement. 
Les abonnements doivent être 

commandés simultanément 
Ces rabais ne sont habituellement pas offerts au public 

En collaboration avec DE RABAIS 
surleprixenkioggiia-—• 

»OUR v o u s ABONNER, TÉLÉPHONEZ AU (514) 982-0180 (MONTREAL), 
3OO^6B1018O (EXTÉRIEUR), OU COMPLÉTEZ LE COUPON CI-JOINT. 

Rabais Campus 
Journaux et magazines 

La Presse Votre pnx 
Épargnez 109$ par ani 
(du lundi au dimanche) 
52 semaines 174.20$ 
Abon reg (52sefn) 195,53$ 
Kiosque (52 sem) 233,66$ 

Le Droil Votre prix 
Jusqu'à 39% de rabais' 
(du lundi au samedi) 
fJsem tisem grMte' 42.25$ 
26sem <?îem jrali/to' 83.20$ 
SSsem i4sem graMes' 163.80$ 
ADon rég (56 sem ) NO 
Kiosque (56 sem ) 

roVt 

The Ottawa Sun Votre prix 
60% de rabais 
(du lundi au dimanche) 
8 semaines 12.15 $ 
30 semaines 45.56$ 
Abon reg (8sem) 2 i30$ 
Kiosque (8 sem) 30,00$ 

Les Attalres/A-» Votre prix 
Épargnez 78S par ani 
50 nos (/jn/dO TÉOJiriK A. 45,27 5 
;«!TOS(:jn).ïûiïapineifi- 78.93$ 
Abon reg (lar) 59,95$ 
Kiosque (1 an) 127,00$ 

plus bas prix garantis 
Autres magazines disponibles Prix Rabais Prix en 
(de langue irançaise) Campus l(iosque 
Commerce f / 6 n u m é r o s ; 19.95$ 55,20$ 
Cousteau Junior f f ^ n u m é r o s ; 35.06$ ^2,00$ 
Décoral ion chez Soi f / O n u m é r o s ; 17.99$ 35,00$ 
Oécormag fr5numéros; 15.00$ 44,25$ 
Dernière Heure f / 3 numéros ; 35.10$ 38,87$ 
Elle Québec ( •« numéros ; 14.00$ 45,00$ 
Entreprendre f f i numéros) 17.54$ 29,70$ 
Femme d 'Au jourd ' i iu i f ?5 numéros ; 18.43$ 29,85$ 
Femme Plus (10 numéros) 16.63 $ 32,50 $ 
Fleurs. Plantes et Jardins fre numéros; 4383$ 63,20$ 
Franc Vert (7 numéros) 18.14$ 27,65 $ 
Géo Plein «ir (fi numéros; 17.55$ 23,70$ 
Guide Ressources (10 numéros) 21.89 S 39,50 $ 
Guide Internet (8 numéros) 21.94 S 30,32 $ 
L'Essentiel f r o n u m é r o s ; 16.63$ 33,50$ 
L'Express (•26 numéros ; 69.33$ 117,00$ 
La Recherche f / ï numéros ; 64.94$ 85,80$ 
Le Bel Âge f » numéros; 19.26$ 3575$ 
Le Bulletin des Agriculteurs f r^ numéros; 25,95 5 ND 
Le Courrier internalional (26 numéros; 104.43$ 234.00$ 
Le Lundi (26 numéros) 35.10$ 77,74 $ 
Les idées de ma Maison fro numéros; 17.99$ 32 50$ 
iVladame au Foyer ((ff numéros; 11.12$ 31,84$ 
Parents 7 f 2 n u m é r o s ; 35.06$ 51,00$ 
Photo Sélect ion (6 numéros) 12.50$ 21,00 $ 
Première fr?numéros; 39,45$ 47,40$ 
Psychologiesfrr numéros; S0,55î 98,45$ 
Québec Audio (6numéros; 16.02$ 28,50$ 
Québec Science (10 numéros) 26.28 $ 39,50 $ 
Rénovat ion Br ico lage f9 numéros ; 17.99$ 29,25$ 
Santé fW numéros; 15.00$ 32,50$ 
Science S «le (12 numéros) 49.95 S 59 40 $ 
Vé lomag 76 numéros ; 20.62$ 23,70$ 

Autres magazines disponibles Prix Rabais Prix en 
(de langue anglaise) Campus l<iosque 

Allure (ï^numéros; 28.12$ 36,00$ 
Amer ican Photo f 6 n u m é r o s ; 2295$ 23,70$ 
Archi tectura l Digest (12 numéros) 49.95 $ 72,00 $ 
Architectural Record f « numéros; 57.00$ NO 
Automobile fr? numéros; 19.95$ 54,00$ 
Aïiaton Week i Space Techn,(26 numéros)45.45 $ ND 
Bicycling («numéros; 18.66$ 35,00$ 
Bon Appétit f f^ numéros; ?9,95J 42,00$ 
Business Week f?/numéros; 29.95$ 94,50$ 
Bytei-r? numéros; 25.95$ 59,88$ 
Canadien Business ( 2 / n u m é r o s ; 24.95$ 73,50$ 
Canadtan Géographie (/numéros; 24.50$ 29,75$ 
CanadianLiïing f î? numéros; 23.98$ 35,88$ 
Car i Driver (12numéros) 19.47$ 54,00$ 

Autres magazines disponibles Prix Rabais 
(de langue anglaise, suite) Campus 
Computer Gaming World (12 numéros) 39.95$ 
Cruising World 7/2numéros; 29,955 
Cycle World (12 numéros; 19.47$ 
Détai ls f / 2 numéros ; 21.47$ 
Discover (9 numéros) 27.36 S 
Electronic Gaming Monthiv (12 numéros) 38.95 $ 
tUe (12 numéros) 38.97$ 
Vie Oecor (6 numéros) 22.47$ 
Emertainment Weekiy (27 numéros) 23.88 $ 
Equinox ffi numéros; 17.96$ 
Fitness ( / O n u m é r o s ; 2097$ 
Flying f / 2 numéros ; 26.31$ 
Fortune (26 numéros) 32.50 $ 
Glamour (•(2 numéros) 28.12 $ 
Goll Magazine (•Ï2 numéros; 2;,95J 
Goll Digest (r2 numéros; 3295 J 
Gourmet f72numéros; 35.39$ 
tàtl (12numéros) 34.70$ 
Guitar (12 numéros) 34.95 $ 
Harrowsmith Country Lite (6numéros) 15.96$ 
HomeMakers (16 numéros) 11.12$ 
Internet Wor ld 7/2 numéros ; 30.95$ 
Mac User (12 numéros) 37.95 $ 
Mademoiselle ( 12 numéros) 27.19$ 
Men's Health (/Orîuméros; 27.95$ 
Metropo l i tan Home (6 numéros) 21.89$ 
Motor Trend (12 numéros) 24.95 $ 
Mountain Bihe f//numéros; 21,47$ 
PC Computing (12 numéros) 38.50 $ 
PC Magazine (22 numéros) 69.95 $ 
PC World (12 numéros) 29.96 $ 
Photo Lite (6 numéros) 14,95 $ 
Popular Photography (12numéros) 18.47$ 
Popular Science (12 numéros) 23.95 $ 
Paviàer (7 numéros) 29.95$ 
Première 7/2 numéros; 20.45$ 
Psychology Today 76 numéros) 21,89 $ 
Road&Track 7/2 numéros; 19,47$ 
Rolling Stone (26 numéros) 29,95 $ 
Seventeenf/? numéros) 22,95 $ 
Ski Canada 76numéros) 14.99$ 
Ski Magazine (8 numéros) 19.94 $ 
Snowboarder (8 numéros) 34.95 $ 
Sportsillustrated r26 numéros; 27.96$ 
StereoReview (/2numéros; 16.47$ 
Style at Home (8 numéros) 15.96 $ 
Tennis (12 numéros) 29.95 $ 
The New Yorker (46 numéros) 56.29 $ 
The Physic ien & Spor tsmedecine (12 nos) 48.59$ 
TV Guide (39 numéros) 27.98 $ 
US Magazine (12 numéros) 19,95 $ 
Vanity Fair (12 numéros) 28,12 $ 
YM lYoung i Modem) (10 numéros) 17,95 $ 

Prix en 
kiosque 

59,88 $ 
47 40$ 
54,00 $ 
33,00$ 
40,50$ 
78,00 $ 
42,00 $ 
29,70$ 
94,50 $ 
25,50$ 
35,00$ 
59,40 $ 

128,70$ 
33,00 $ 
54,00$ 
54,00$ 
42,00 $ 
42,00 $ 
60,00 $ 
22,50$ 
31,84$ 
71,40 $ 
59.88 $ 
33,00 $ 
39,50 $ 
27,00$ 
54,00$ 
43.89 $ 
47,88 $ 

131,78$ 
71,40$ 
23,70 $ 
54,00$ 
47,88$ 
32,13$ 
54,00$ 
23,70 $ 
54,00$ 

117,00$ 
47,40 $ 
17,70$ 
28,00 $ 
47,92$ 

117,00$ 
54,00 $ 
23,92 $ 
42,00 $ 

135,70$ 
ND 

44,85 $ 
47,40$ 
48,00 $ 
45,00$ 

ABONNEZ-VOUS DES MAINTENANT 
En coiïiplétaol ce coupon el en le postani 
avec ïoire paiement i 
Service des abonnements o ".;• 
Rabais Campus ^ 
3575 boul. St-Laurent, bureau 236 
Montréal, Qc ,H2X2n 

ouenléleptionacl 
IVIontréal 

;rr~ (514)982-0180 
Extérieur (sans frais) 

1-800-265-0180 
du lundi au vendredi enlre 9h00 el 17hûO 

Journal/ Magazine déj 
ochez 
abonn Durée Prix 

Sous-tolal 
Aiouter7%deTPS 

Résident du Québec Aïooter 6,5% de TVÛ 
Total 

Renseignements 

. Vi l le: 

. Téléphone : (_ 

Nom : 

Adresse : 

#app, : 

Province : 

Code postal ; 

Mode de paiement 
D C H È Q U E I N C L U S Pour les magazines, laite le chèque a l'ordre Oe Rabais Campus, pour 
les journaux, le laiie a l'ordre du journal dÊsirÉ (un chèque par lournal) Pas de chèque posidalé s v p 
SI VOUS prenez plus d'un abonnement, déduire 3 $ du chèque lail a l'ordre de Rabais Campus 

• V I S A D M A S T E R C A R D Si vous prenez plus d'un abonnement, votre rabais de 
3 $ sera déduit automatiquement du 2- abonnement 

Signature: , 

Numéro de la car ie Date d 'exp i ra l ion 
Débul de l i livraison Journaux maximum de 2 semaines, Magajines canadiens majiimum ûe 8 semâmes Magazines 
Étrangers maximum de 12 semaines Magazines Tanis valides pour une adresse de livraison aj Canada umquemeni 
Journaux Tanls valides oout les zones desservies par camelot régulier ou molonsÈ uniquement el peuvent être limités â 
certaines régions "Pojr le jûjrnai L£ DROIT, les semaines gratuites ne seront accordées qje si labonnemenl se rend â 
l'échéance Si vous annulez votre abonnement en cours de route, vous perdrez votre droit â ces semâmes gratuites 

Offre d'une durée limitée 
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E N T R E N O U S 

30^ anniversaire de la promotion 1968 
35^ anniversaire de la promotion 1963 
40^ anniversaire de la promotion 1958 
45^ anniversaire de la promotion 1953 

D ans le cadre d'une activité commune, toutes les per­
sonnes diplômées des années 1968, 1963, 1958 et 1953 
sont invitées à participer à une activité de retrouvailles 

qui se tiendra: 

le vendredi 17 avril 1998 à 17 h 30 
dans le Hall d'honneur du Pavillon principal 
de l'Université de Montréal. 

Prix du billet: 60 $ par personne (taxes incluses). 
Type d'activité: cocktail et souper 

Ne manquez pas cette occasion de vous retrouver sur le 
campus pour fêter l'anniversaire de votre promotion. 

Pour information, prière de communiquer avec M.André 
Goulet au (514) 343-6230. 

Bénévoles demandés 

Q 
a société Elizabeth-Fry du Québec est à la recherche de 
bénévoles qui ont une formation professionnelle en rela­
tion d'aide pour son programme d'entraide vol à l'étala­

ge (EVE). Notre clientèle est constituée de femmes en difficul­
té et ayant des démêlés avec la justice. Nous privilégions une 
approche de groupe. Un engagement de trois heures par semai­
ne pour psychologues, travailleurs sociaux, psychoéducateurs, 
criminologues, etc. 

Communiquez avec Martine Rousseau, coordonnatrice 
du programme EVE, (514) 489-2116. 

CELIBATAIRE? 
CfuB privé avec coc^taUs 

pour dipdômés universitaires 
2S- 4Sans 

^Beaucoup pCiis efficace qu'une agenczl 

LA BOITE VISUELLE 528-8885 

Air Canada s^affiche 

® 
A l R C A N A D A 

O ans le cadre du 25'' anniver­
saire de la promotion 1972, 
l'Association procédera au 

tirage de deux billets d'avion aller-
retour, en classe Hospitalité, vers la 
destination du choix du gagnant desservie par Air Canada. 

Comme il s'agit d'un prix de présence, tous les diplô­
més sont invités à venir célébrer le 25*̂  anniversaire de la pro­
motion 1972.Venez en grand nombre! 

Pour réservations: (514) 343-6230. 

Récital de chant à Trois-Rîvîères 

D e 28 mai dernier, près de 200 personnes ont assisté au 
récital de chant donné par M""" Geneviève Charest, 
Chantai Dionne et Maryse Innis et M. Dion MazeroUe. 
Au programme, quelques-uns des plus célèbres person­

nages d'opéras et d'opérettes qui se côtoyaient dans un heu­
reux mélange d'airs et de duos choisis parmi les plus popu­
laires du répertoire vocal. 

Merci à M""̂  Madeleine Bédard, de la Faculté de 
musique, pour sa collaboration exceptionnelle à la réalisation 
de cette activité. 

Nous tenons aussi à remercier Meloche Monnex pour 
avoir commandité cette activité. 

10® anniversaire 
de la promotion 1988 

n outes les personnes qui sont diplômées de l'année 
1988 sont invitées à participer à une activité de retrou­
vailles qui se tiendra: 

le vendredi 13 mars 1998 à 17 h 30, 
dans le Hall d'honneur du Pavillon principal 
de l'Université de Montréal. 

Prix du billet: 25 $ par personne (taxes incluses). 
Type d'activité: cocktail 5 à 9 avec goûter. 

Ne manquez pas cette occasion unique de vous retrou­
ver pour fêter, tous ensemble, le lO'' anniversaire de votre pro­
motion. 

Pour plus d'information, prière de communiquer avec 
M.André Goulet au (514) 343-6230. 

Le Service de santé de l'U de M est toujours là. Et il n'oublie pas ses anciens étudiants ! 

Consultation - 50 $ 
Groupe Votre poids vous pèse ? 
343-6853 

100$ 

Évaluation ou 
programme d'exercices -15 $ 

Traitement - 35 $ 
343-6813 

Pavillon des Services aux étudiants, 2101, boul. Edouard-Monlpetil (en face du CEPSUM) 
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Assemblée générale annuelle 
des membres de l'Association des 
diplômés de l'Université de Montréal 

D e président de l'Association, M. Pierre Pugliese, me prie 
de convoquer tous les membres à la 6 r assemblée géné­
rale de la Corporation. 
Cette importante réunion se tiendra le mercredi 26 

novembre 1997 à 17 h 30 au salon Maisonneuve (36"' étage) du 
Marriott Château Champlain, situé au 1050, rue de la Gauche-
tière Ouest, à Montréal. 

Les points suivants seront à l'ordre du jour: 
• élection de six administrateurs pour le mandat 1997-

1999; 
rapport des activités et rapport financier; 
nomination des vérificateurs pour l'exercice financier 
se terminant le 31 mai 1998; 

• toute autre question qui pourrait régulièrement être 
soumise à l'assemblée. 
Après la réunion, un cocktail sera servi. 

Michel Saint-Laurent 
Secrétaire général 

Les diplômés de 1937 
et de 1947 célèbrent leur 
anniversaire de promotion 

D e 10 juin dernier, les diplômés de 1937 (60*̂  anniver­
saire de promotion) et ceux de 1947 (50' anniversaire 
de promotion) s'étaient donné rendez-vous dans le 

Hall d'honneur de l'LIniversité pour célébrer leur anniversai­
re de promotion. 

Cette activité se tenait sous la présidence de MM. Jean 
R. Deschamps (HEC 1947), Jean-Paul Gignac (Polytechnique 
1947) et Louis Berlinguet (chimie 1947). 

Le programme de la journée comprenait: la projection 
d'un document audiovisuel sur l'Université de Montréal; le dis­
cours des présidents d'honneur, du président de l'Association, 
M. Pierre Pugliese, et du vice-recteur aux ressources humaines, 
M. Michel Trahan; les remises honorifiques; le souper, puis une 
conférence sur les Aztèques donnée par M""' Suzel Perotte. 

Nos remerciements à Meloche Monnex pour la com­
mandite de cette activité. 

Cocktail à KAssemblée nationale 

D 
lus d'une centaine de diplômés universitaires partici­
paient, le 14 mai dernier, à un cocktail qui a eu lieu à la 
salle du Conseil législatif. 
Cette petite réception aura permis aux personnes pré­

sentes de côtoyer certains députés et ministres issus de diffé­
rents établissements universitaires. 

C O N S E I L D 
DES 

A D M I N I S T R A T I O N 
D I P L Ô M É S 

Mises en candidature 
Les diplômés désireux de poser leur candidature ô l'un des six postes d'adminis-
troteuts voconts ou prochain conseil d'odnninistration de l'Associofion des 
diplômés de l'Université de Montréal doivent en informer le comité de mises en 
condidoture en remplissant ou complet le bulletin de présentation suivant et en le 
faisant parvenir à: 

M. Michel Soinf-Lourenf 
Secrétaire général 
Les Diplômés de l'Université de Montréal 
3744, rue Jean-Brillant 
C.P. 6128, succursale Centre-ville 
Montréal (Québec) H3C 3J7 
avant le 31 octobre 1997 à 16 h. 

Bulletin de présentation 

Je, diplômé(e) de le 

Faculté 

Département en 19 

Adresse 

Ville 

Téléphone Code postal 

pose ma candidature ou poste de membre du conseil d'administration de l'Associo-
tion des diplômés de l'Université de Montréal pour les années 1997-1998 et 
1998-1999. 

Signature 

Date 

J'appuie cette candidature 

Nom 

Faculté 

Département en 19 

Adresse 

Téléphone Code postal 

Signoture 

Date 

J'appuie cette candidature 

Nom 

Faculté 

Déportement en 19 

Adresse 

Téléphone Code postal 

Signature 

Date 

Pour information supplémentaire: (514) 343-6230 
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AVIS DE CHANGEMENT 
D'ADRESSE 

Pour continuer à recevoir la revue Les Diplômés 

Code permonent 

Nom 

Prénom 

Nom de fille (s'il y a lieu) 

Dote de naissance 

Foculté 

Département Promotion 

Ancienne odresse 

Bureau 

Nom de l'entreprise 

Fonction 

Adresse 

Téléphone 

Résidence 

Adresse 

Téléphone 

Retourner à: 
Les Diplômés 
3744, rue Jeon-Brillont 
C.P 6128, succursale Centre-ville 
Monfréol (Québec) 
H3C 3J7 

Pour une publicité dans Les Diplômés contactez: 
Carole Gauthier 

Responsable de la publicité 
^ (514) 343-6230 

# ^ 

A l'affiche 

DECADENCE 
de Steven Berkoff 

Mise en scène de Serge Denoncourt 

Avec Monique Miller et Jean-Louis Millette 

Le vendredi 14 novembre 1997 ô 20 h, 
ou Théôtre de Quot'Sous, 

situé ou 100, avenue des Pins Ouest, à Montréol 

Prix du billet: 23 $ par personne (incluant les taxes 
et le cockfoil de retrouvailles) 

Le nombre de places étant limité, il est impératif de réserver tôt. 

Pour informotion et réservations: 

Les Diplômés de l'Université de Montréol 

3744, rue Jean-Brillant 
C.P 6128, succursale Centre-ville 

Montréol (Québec) 
H3C 3J7 

TéL: (514) 343-6230 

PETRIE 
R^MOND 

Société en nom collectif 

COMPMBŒS/IGRÉÉS 

1320, BD GRAHAIVI, BUREAU 200 
MONTRÉAL (QUÉBEC) H3P 3C8 . ^ . , , 

TÉLÉCOPIEUR (514) 737-4049 ^^^^ Intemational 
TÉLÉPHONE ; (514) 342-4740 Accountants Global Network 

CENTRE DE MASSOTHËRAPIE AU CEPSUM 
Stade d'hiver, local #249 

v ' Lundi AU vendredi 10:00-20:00 
Samedi 11:00- 1600 

Information: 

345-1741 
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Souper de retrouvailles 
à Moncton 

Nos diplômés à la 
Chambre des communes 

• lus de 80 personnes ont assisté, le 4 juin dernier, au 
souper de retrouvailles qui a été organisé à Moncton 
sous la présidence d 'honneur de M™ Antonine Maillet. 

Rappelons que cet te activité avait été mise en place conjoin­
tement par les universités de Montréal, Laval, de Sherbrooke 
et de Moncton. 

Le discours de M™ Maillet était particulièrement perti­
nent, car il a permis aux convives de réfléchir aux liens qui 
devraient exister entre les diplômés de formation et d'établis­
sements différents. 

Cette activité a été rendue possible grâce à la collabora­
tion de l'Université de Moncton et la participation financière 
de Meloche Monnex, que nous tenons à remercier. 

M"' Anionine Maillet en compagnie de MM. Vincent Boargois (Université de Moncton), Michel Saint-
Laurent (Université de Montréal) et Ludger St-Pierre (Université Laval). 

Activité de retrouvailles 
à Toronto 

D 
ous nos diplômés qui résident dans la région de 
Toronto sont invités à participer à une autre activité de 
retrouvailles qui se tiendra: 

le lundi 27 avril 1998 
à 18 heures 
au restaurant Le Papillon 
16, rue Church, à Toronto 

Le prix du billet (souper) est de 30 $ par personne. 

Réservations et information: (514) 343-6230. 

• la suite des élections fédérales tenues le 2 juin dernier, 
14 personnes diplômées de notre université ont été 
élues. Nous tenons à les féliciter pour leur élection et 

nous leur souhaitons tout le succès possible. 

Pierre Brien 
HEC 1993 

Yvon Cliarbonneau 
études françaises 1968 

Denis Coderre 
science politique 1987 

Madeleine Dalphond-Guiral 
FEP 1975 et 1976 

Michel Guimond 
relations industrielles 1976 

Fronclne Champagne Lalonde 
histoire 1964 

René Laurin 
HEC 1965 

Yvan Loubier 

Marcel Massé 
arts 1956 

Real Ménard 
histoire 1985, 
science politique 1987 

Bernard Patry 
médecine 1965 

Louis Plamondon 
FEP 1972, 1974, 1975 

Lucienne Robillard 
service social 1967, 
HEC 1986 

Daniel Turp 
droit 1980 

sciences économiques 
1981 et 1985 

Vous 
cherchez 

un emploi 
sur mesure? 

Pas de problème! 

C:ANDIDATA: 
Le guichet automatique de l'emploi 

Tél.: (514) 336-0466 
Internet : http://www.candidata.coin 

Courrier électronique : info@candidata.com 

C h e z CANDIDATA, c 'es t l ' e m p l o i qu i v o u s c h e r c h e ! 

Inscription des candidats(es) sans frais jusqu'au 30 juin 1997 

Inscrivez-vous dès maintenant! 
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reconnaissance 

Sous la présidence 
d'honneur de 
M. André L'Espérance 
Président des industries Dettson inc. 

Joignez-vous aux diplômés 
de l'Estrie pour honorer 
Mme Thérèse Lupien 
(musique 1969) 
Professeure au Collège de Sherbrooke 

Le vendredi 24 octobre 1997 
à 19 heures 
au salon Noiain 
de l'Auberge Estrimont 
à Magog 

Au programme: 
Cocktail 
Remise du certificat honorifique 
Souper 

Prix du billet: 
50 $ par personne . 
(taxes incluses) 
Huit personnes par table 

Réservations et information: 
Les Diplômés 
de l'Université de Montréal 
3744, rue Jean-Brillant 
C.P. 6128, succursale Centre-ville 
Montréal (Québec) 
H3C 3J7 

Tél.: (514) 343-6230 

Université de Montréal 
Les Diplômés 

25® anniversaire 
de KÉcole de psychoéducation 

• École de psychoéducation de 
l'Université de Montréal a été 
créée il y a 25 ans, en même 

temps que la Faculté de arts et des 
sciences a été mise sur pied. Cette 
école a vécu sur le boulevard Gouin 
depuis sa naissance, d'abord dans l'édi­
fice Mariebourg près du boulevard 
Saint-Michel, puis au pavillon Mi^-Gau-
thier, au coin de la rue Saint-Hubert. 
Pour ses 25 ans, on a décidé de la rame­
ner au pavillon Marie-Victorin, lieu de 
sa gestation, car les programmes origi­
naux de psychoéducation se sont déve­
loppés au sein de la psychologie vers la 
fin des années i960. Au cours de ces 
années, l'École a décerné plus de 1500 
diplômes de baccalauréat et des cen­
taines de maîtrises. Ces diplômés ont 
laissé leur marque partout au Québec 
dans les services aux jeunes en diffi­
culté et à leurs familles. Ce 25*̂  anni­
versaire est une occasion exception­
nelle de faire un bilan: regarder d'oii 
nous sommes venus, où nous sommes 
rendus et oii nous nous en allons dans 

les services à la populat ion. Ce 2 5 ' 
anniversaire est aussi une excellente 
occasion de retrouvailles! 

C'est pourquoi l'École organise 
deux journées d'activités où se marie­
ront ces fonctions de regard critique et 
d'activités sociales. Réservez dans vos 
agendas les vendredi et samedi 20 et 21 
mars 1998 pour participer à une confé­
rence sur l'intervention précoce, à la 
remise d'un doctorat honorifique, à une 
journée de réflexion sur nos pratiques 
passées, présentes et futures, et à une 
soirée de festivités où les diplômés de 
chaque année pourront vivre de mini-
conventums! 

Pour plus de détails, veuillez 
communiquer avec nous par un des 
moyens suivants : 

Téléphone (répondeur): 
(514) 343-6111 poste 2573 
Courrier électronique: 
stockmem@ere.umontreal.ca 
Internet: 
http://brise.ere.umontreal.ca/-
kleins / P S É 

Retrouvailles 
des diplômés en administration de la santé 

S est le 17 avril dernier que s'est tenue, au club Saint-Denis, une soirée de 
retrouvailles organisée par l'Association des diplômés de la maîtrise en 
administration de la santé de l'Université de Montréal (ADMASUM). Plus de 

170 personnes, diplômés, membres de l'ADMASUM et du corps professoral, ont par­
ticipé à cette activité, qui s'est avérée un franc succès. Ainsi, les diplômés des 
premières cohortes — c'est en 1958 qu'ont été attribués les premiers diplômes de 
ce programme — ont pu côtoyer leurs plus «jeunes» collègues pour discuter, entre 
autres, des récents changements dans le réseau sociosanitaire. 

Les membres de la direction tiennent à remercier les participants et les béné­
voles qui ont fait de cette soirée un événement mémorable. 

c^^smm 

Wizz 

Rt4 de Montréal 
• aux i t u d i A n U 

r Sorvic* à6e sports 

Complexe idéal pouir le squash, 
le hockey, le conditionnement 

ït la natation 

A l'achat de la carte de membre 

>*•'., ' '25% pour les nouveaux diplômés , 
.ïiSBM- - pour les diplômés dé 2 ans et plus ' 
[_'^ïas;.*lwifc _ _̂  1 

Consultez notre prognmmation dana 
d LE I-'URI;TEIIR 
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1972-1997 
25̂  anniversaire 
de promotion 

Le dimanche 
9 novembre 1997, 
à 11 heures 30 

Dans la salle Massimo 
du Buffet Crystal 
5285, boul. Henri-
Bourassa Ouest 
Ville Saint-Laurent 

Prix du billet 
35 $ par personne (taxes incluses) 

8 personnes par table 

Réservations 
(514)343-6230 

Diplômés à l'honneur : 

Carmen Crépin 
Droit 1972 
Vice-présidente et secrétaire 
Caisse de dépôt et de placement 
du Québec 

Pierre Desbiens 
iVlatiiématiques 1972 
Premier vice-président (assurances) 
Banque Nationale du Canada 

Gyslaine Desrosiers 
Sciences infirmières 1972 
Présidente 
Ordre des infirmières et infirmiers 
du Québec 

Alain Dubuc 
Sciences économiques 1972 
Éditorialiste 
La Presse 

Pierre Laferrière 
H.E.C. 1972 
Conseiller spécial, technologies 
de l'information 
Téléglobe inc. 

Sylvie Michaud 
Théologie 1972 
Provincial 
Pères trinitaires 
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Claude Lofflarche 
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GÉRALD-A. BEAUDOIN 
Avocat, professeur et sénateur, Gérald-A. Beaudoin habite Ottawa depuis 
1956. Il y a passé sa vie à réfléchir sur la législation et à conseiller la 
classe politique. 

epuis l'invitation qu'il 
a reçue, en 1956, de 
Guy Favreau, alors 

sous-ministre de la Justice, 
Gérald-A. Beaudoin n'a jamais 
quitté Ottawa. «C'est aussi 
cette année-là que ma femme 
(Renée Desmarais) et moi 
avons élu domicile à Hull et 
que nous y avons élevé nos 
quatre filles, Viviane, Louise, 
Denise et Françoise.» 

Gérald-A. Beaudoin 
(avocat, professeur, sénateur, 
auteur) a reçu de l'Associa­
tion du Barreau en août der­
nier le prix John-Hnatsyshyn 
pour sa contribution excep­
tionnelle au droit; et le journal 
La Presse soulignait de façon 
particulière cette remise en le 
désignant peu de temps après 
«Personnalité de la semaine». 

Certes, il n'en était 
pas à ses premiers honneurs 
(prix de l'ACFAS en sciences 
humaines, 1987; doctorat 
honoris causa de l'Universi­
té de Louvain-la-Neuve [Bel­
gique), 1989; médaille com-
mémorative du 125'̂  anniver­
saire de la Confédération du 
Canada, 1992; Ordre du Méri­
te de Hull, 1993; médaille de 
l'Académie de droit constitu­
tionnel [Tunis], 1994), mais il 
semble que le prix John-Hnat­
syshyn l'ait touché davantage. 
«C'est peut-être parce que 
c'est le plus récent. C'est peut-
être aussi parce qu'il est une 
reconnaissance d'un travail de 
longue haleine, de continuité, 
des combats menés depuis 
longtemps, une reconnaissan­
ce de ce que j'ai toujours été, 
de ce que je suis et de ce que 
je serai toujours: un juriste!» 

Un bon élève 
Gérald A. Beaudoin est né le 
15 avril 1929 à Montréal, ave­
nue De Lorimier, tout juste au 
nord du boulevard Saint-
Joseph et comme il se plaît à 
le souligner, «dans la même 

paroisse que Robert Bourassa; 
Saint-Pierre Claver». 11 est un 
premier de classe dès l'école 
primaire (il le sera tout au 
long de ses longues études, 
les magna et les summa cum 
laude se succédant et se fai­
sant concurrence!), déjà plus 
intellectuel que sportif. 

«J'aimais étudier et 
apprendre. J'avais soif de 
connaissances. Pour moi, aller 
en classe était un réel plaisir. 
Pour me détendre, il y avait 
bien la baignade, la balle 
molle et le tennis, mais il y 
avait surtout la lecture.» 

Il commence son cours 
classique chez les Jésuites 
(influence familiale oblige; «Mon 
oncle, Paul-Émile Beaudoin, était 
jésuite!»), au collège Saint-Igna­
ce, et le termine au collège Sain­
te-Marie. «J'aimais toutes les 
matières et surtout la philoso­
phie, l'apologétique et le latin (il 
a même été président d'une aca­
démie de latin!).» 

Il prend plaisir à côtoyer 
les grands de l'histoire: d'abord 
les Cicéron, Virgile, Thomas 
d'Aquin, Bossuet, Montesquieu, 
Napoléon, Victor Hugo, Jacques 
Maritain.Jean Monnet; puis «ses» 

trois héros: Roosevelt,«le 
visionnaire, l'habile éconono-
miste qui sort l'Amérique de la 
pire crise financière qu'elle ait 
connue»; Churchill,«rhomnie à 
la volonté de fer qui refuse de 
capituler face à l'envahisseur 
allemand»; Thomas Jefferson, 
«le plus grand président des 
États-Unis, le démocrate, l'hu­
maniste, le juriste, le penseur, 
l'écrivain politique à qui les 
Américains doivent la rédac­
tion de la Déclaration d'indé­
pendance». 

11 parle aussi des 
maîtres qui l'ont marqué dans 
les salles de classe: «Julien 
Laperrière, professeur de rhé­
torique, m'a enseigné et donné 
le goût du discours rigoureux, 
logique et limpide; Emile 
Gérard est le plus grand péda­
gogue que j'ai connu, il avait 
l'art de faire comprendre les 
mathématiques aux esprits les 
plus rétifs et d'obliger les plus 
paresseux à travailler et à se 
prendre en main.» 

Il évoque enfin une vie 
familiale intense, riche en dis­
cussions, surtout au moment 
des repas alors que les 
parents Beaudoin et leurs huit 
enfants se retrouvaient tous 
ensemble. Quand l'une est 
peintre, l'autre musicienne, 
une troisième, secrétaire 
médicale du célèbre cher­
cheur Armand Frappier, quand 
l'un est fonctionnaire, l'autre 
futur avocat, quand la mère 
autant que le père ont de la 
culture et l'esprit ouvert et 
ont pris l'habitude et le goût 
de la parole, quand les uns et 
les autres s'intéressent à ce 
qui se passe autour d'eux, ce 
ne sont pas les sujets de 
conversation qui manquent: 
«11 y a eu des débats inou­
bliables! À chaque repas, nous 
refaisions le monde pour le 
défaire au repas suivant. 
Toutes les sphères d'activité y 
passaient: la peinture, la 
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musique, la recherche médi­
cale comme celle, brûlante, de 
la politique.» 

«Je serai juriste!» 
Son cours classique était à 
peine entrepris qu'il savait 
qu'il poursuivrait ses études à 
l'université en droit. Et son 
idée première n'a pas changé, 
même au contact, au fil des 
ans, de l'histoire, de la philoso­
phie, des sciences, de la poli­
tique qui le passionnent et de 
ses héros les plus influents qui 
l'interpellaient. «A leur con­
tact, elle s'est même affermie. 
Elle s'est imposée à moi.» 
Comme s'il ne pouvait s'en 
passer, comme s'il ne pouvait 
se priver du droit, «cette base 
sur laquelle s'appuient toute la 
société, l'histoire, la logique et 
le bon sens». 

Durant ses études de 
droit à l'Université de Mont­
réal, il choisit une spécialité 
peu connue et peu populaire à 
l'époque: le droit constitution­
nel. Ce choix allait s'expliquer 
et se justifier avec le temps: «La 
Révolution tranquille qui 
ouvre les horizons et qui 
donne le goût de sortir des 
sentiers battus»; la bourse 
obtenue pour poursuivre ses 
études à Toronto au cours des­
quelles il rencontre de grands 
spécialistes du droit constitu­
tionnel, Wolfgang Friedman et 
Bora Laskin; «un séjour au 
bureau du ministre provincial 
Paul Gérin-Lajoie, l'arrivée en 
politique fédérale du trio 
Trudeau-Pelletier-Marchand, 
l'offre de Guy Favreau de venir 
travailler à Ottawa». 

C'est son coup de 
foudre pour le droit public qui 
l'amènera à approfondir l'étu­
de du système fédéraliste, à le 
faire connaître aux autres et à 
le défendre. Consultant recher­
ché pour les questions rela­
tives à l'avenir du Canada, il 
devient membre de la commis­

sion Pépin-Robarts; il donne 
quantité de conférences sur la 
Constitution au Canada, aux 
États-Unis, en Amérique du 
Sud, en Afrique et en Australie; 
il plaide à plusieurs reprises en 
Cour suprême dans des causes 
constitutionnelles pour divers 
paliers de gouvernement; il 
écrit de nombreux articles et 
ouvrages relatifs à la Constitu­
tion (notamment Essais sur la 
Constitution, Le partage des 
pouvoirs, La Constitution du 
Canada) et traduit en français 
La Constitution des droits et 
libertés. 

«J'ai toujours été fédé-
rahste et je crois que je le 
serai jusqu'à ma mort!» Cette 
profession de foi, il n'a jamais 

Le professeur et le sénoteur 
Gérald A. Beaudoin est profes­
seur de droit à l'Université 
d'Ottawa depuis 1969. Il a 
enseigné le droit civil et le 
droit constitutionnel aux étu­
diants de deuxième année, à 
ceux de la maîtrise et du doc­
torat. 11 a été doyen, profes­
seur invité et, depuis le 
1" juillet 1994, il est profes­
seur émérite. À 68 ans, il est 
toujours dans un local de clas­
se devant des éudiants! «C'est 
parce qu'on fait encore appel 
à mes services! Et si j'accepte 
sans trop me faire prier, c'est 
sûrement parce que la matiè­
re et le métier m'intéressent 
toujours autant. Les jeunes me 
stimulent, m'obligent à me 
remettre en question, à 

«Et puis j'aime communiquer, 

susciter des interrogations, 

répondre à des questions, expliquer, 

démontrer, analyser et convaincre. 

Comme vous le savez, le droit me passionne!» 

craint de l'affi­
cher: chaque fois que la pres­
se écrite ou parlée lui en a 
donné la chance, à l'occasion 
du référendum québécois 
d'octobre 1995. Elle est claire, 
ferme, définitive, appuyée sur 
la logique du juriste qu'il est, 
elle n'est ni arrogante, ni suf­
fisante, ni méprisante, bien au 
contraire. 

«J'ai beaucoup de res­
pect, entre autres, pour le 
regretté Fernand Dumont, ses 
idées, ses croyances et son 
esprit de recherche.» Cette 
«reconnaissance» du souverai-
nisme, une option diamétrale­
ment opposée à la sienne, est 
peut-être due au fait que la 
profession de foi du socio­
logue s'appuie, elle aussi, sur 
la logique. 

reprendre et à approfondir 
mes recherches, à renouveler 
mes approches, à cultiver ma 
patience et à rafraîchir ma 
pédagogie. Et puis j'aime com­
muniquer, susciter des inter­
rogations, répondre à des 
questions, expliquer, démon­
trer, analyser et convaincre. 
Comme vous le savez, le droit 
me passionne!» 

II a toujours refusé de 
s'associer à un parti politique 
et de faire de la «politique 
active». «J'ai toujours préféré 
l'enseignement. Pour les rai­
sons mentionnées plus haut 
et aussi pour la liberté de 
parole qu'il permet et le 
temps qu'il me laisse pour 
que je continue d'écrire. J'ai 
toujours été à l'aise comme 
professeur et comme juriste. 
Je ne suis pas sûr que je l'au­

rais été autant comme parle-
mentariste.» 

11 accepte toutefois, en 
1988, de devenir sénateur et 
«de continuer ainsi à faire ce 
que j'ai fait toute ma vie: réflé­
chir sur la législation et 
conseiller les hommes poli­
tiques» en leur faisant profiter 
de sa connaissance des deux 
chambres et de sa vaste expé­
rience de juriste et de consti-
tutionnaliste. «Au moment où 
j'ai été nommé, des pro­
blèmes de grande importance 
étaient débattus, entre autres 
ceux du Lac Meech et du trai­
té de libre-échange. Je ne pou­
vais refuser la tribune qui 
m'était offerte pour partici­
per à ces débats cruciaux.» 
Fait cocasse: il a été nommé 
sénateur par un conservateur, 

Bryan Mulroney, sous la 
recommandation d'un libé­
ral, Robert Bourassa! Faut-il 
voir là un reflet de la neutrali­
té du poste de sénateur? 

«Un reflet? Peut-être. 
Une nécessité, sûrement! La 
partisanerie politique devrait 
être exclue des débats de la 
Chambre haute. La question 
canadienne devrait toujours 
avoir priorité sur les partis 
politique.» 

Gérald-A. Beaudoin est 
un sénateur enthousiaste et 
débordant d'énergie, un juriste 
posé, rationnel, un professeur 
patient, persévérant, qui refuse 
de se contenter de déplorer, de 
condamner, de lancer des à-
quoi-bon-continuer-puisque-
nous-avons-tout-essayé! 

«À quoi peuvent servir 
la patience, la sagesse et la 
sérénité des gens de mon âge 
si nous ne pouvons léguer 
aux jeunes, leaders des 
années futures, un optimisme 
à toute épreuve? Certes, notre 
siècle a vu surgir les pires hor­
reurs, mais il a aussi vu naître 
l'ONU et la Déclaration des 
droits de l'homme!» 9 

Les ProducNons 

Tel. 514«258«2129 
1«800'328«2129 
Fax. 514«258'3605 

Une passion pour la musique! 

• Musiciens professionnels, actifs sur • Congrès, cocktail, mariage, 

les scènes Montréalaises. • Appelez pour notre dépliant. 

• Musique d'ambiance, concert privé. 
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Les Diplômés, outomne 1997 31 



LE C A R N E T 

Louis Berlinguet A ~j 
chimie T / 
vient d'êtte nommé vice-président honoioi-
re du conseil d'odministration du Centie 
d'entreprises et d'innovations de Montiéol 
(CEIM). 

Jean A.H. Bourget r 1 
oits J I 
est le lauréat du Mot d'or spéciolisé 1996 
pour son ouvrage le Ligakon, Les char­
nières de liaison du discours. Les Mots d'or 
sont décernés pat rossoclation Actions 
pour promouvoir le fronçais des offaires 
(APFA) aux meilleurs ouvtoges techniques 
de la langue française. 

54 Bernard Savoie 
médecine 
vient de recevoir un doctorat honoris causa 
en sciences sociales de l'Université de 
Moncton. 

Roger Nkolet r / 
Polytechnirjue J 0 
0 été élu président de l'Otdte des ingénieurs 
du Québec pour l'année 1997-1998. 

57 Pierre Fortier 
Polytechnique 
0 été récemment nommé membre du conseil 
d'administration de l'Énergie otomique du 
Conodo limitée. M. Fortier est président du 
conseil de lo société Innovitech inc. 

heire hrtiei 

57 Jean-Pierre Wallot 
lettres 
histoire 65 
professeur associé au Département d'histoi­
re de l'Université de Montréal et archiviste 
notional du Conado, o reçu récemment le 
piix Jocques-Duchorme de l'Association des 
archivistes du Québec pour son rôle dons le 
développement des archives ou poys. 

leon-Pierie Woliot 

57 Michel Lucier 
théologie 59 
Sciences de l'éducation 73 
0 été nommé délégué général du Québec o 
Poris, 

Robert Parizeau 
HK 
0 été nommé membre du conseil consulta­
tif d'Aon Reed Stenhouse. 

57 

58 Philippe Leiebvre 
Polytechnique 
a été nommé ou poste de président du 
conseil de l'Association des ingénieurs-
conseils du Canada (AlCC). M. Lefebvre 
est président du conseil et chef de lo direc­
tion chez Pogeou Morel et Associés inc, 
une firme spécialisée dans les domaines 
du bôtiment, des télécommunications et 
de lo gestion de projets. 

Pierre Deslongchamps T Q 
chimie J 7 
vient d'êtte nommé compagnon de Lavoi-
siet. 

heiie Oesiongéamps 

Francis Fox / Q 
droit 0 Z 
vient d'être nommé président, Québec et 
Est du Conodo, chez Rogers Contel inc. 

Antonine Maillet / Q 
lettres 0 Z 
vient de recevoir le titre de commondeur 
dons l'Ordre nationol du méiite de Fronce. 

Antonine Moillel 

62 René Simard 
médecine 
a reçu un doctorat honoris causa de l'Uni­
versité McGill pour sa contiibution à la 
recherche dans le domaine de la santé. 

66 André Caillé 
chimie 67 et 70 
vient d'êtte nommé compognon de Lavoi-
sier et aussi membre du conseil d'odminis­
tration de IPL Éneigie inc. M. Caillé est pré­
sentement président-directeur génétol 
d'Hydio-Québec. 

René Simard 
Mié Caillé 

63 Jacques Girard 
droit 
a été nommé au conseil d'administration 
du Groupe Vidéotron Itée. M. Girard est, 
entre autres, président du conseil du 
Centre hospitoliet de l'Université de Mont­
réol et président du conseil de la Chambie 
de commerce du Québec. 

lacques Gmré 

Michel Rigaud 
Polytechnique 
a été nommé rjiembre du conseil d'admi­
nistration de l'École Polytechnique. 

63 

Gaston Bolduc / r 
optométiie 0 J 
assume lo présidence du Correfour de 
santé et de services sociaux de la Soint-
Mourice depuis décembre 1996. Il est 
oussi le président-fondoteui de la Fonda­
tion de l'hôpital Saint-Joseph de La Tuque. 

Raymond S. Roy / r 
médecine vétérinaire 0 J 
0 été nommé doyen de lo Faculté de 
médecine vétérinaire de l'Université de 
Montréal. 

Germain Bélanger / / 
Polytechnique 0 0 
G été nommé vice-piésident, lecherche et 
développement, chez ADS inc. 

Pierre Monahan 
HEC 
vient d'être nommé ou conseil d'adminis­
tration de AXA Botéol Assurances. 

68 

68 Marc Renaud 
sociologie 70 
professeur au Département de sociologie, 
vient d'être nommé directeut du Conseil de 
recherches en sciences humaines du Cana­
da (CRSH). 

68 Robert Suvard 
droit 
relations industrielles 71 et 84 
directeur général de l'Association des 
cadres supétieuts de lo sonté et des ser­
vices sociaux, vient de potticipet, à titre de 
vice-président de lo Confédération intema-
tionole des cadres (CIC), aux travaux de la 
85' Conférence internotionole du travail, 
qui s'est tenue à Genève en juin. 

Claudette Hould / Q 
histoire 71 0 7 
directiice du Déportement d'histoire de 
l'art à l'UQAM, recevait récemment des 
moins de Pierre Rosenberg, président-direc­
teur du Musée du Louvre de Paris et 
membre de l'Académie française, lo 
médaille d'officier de l'Ordre des arts et 
des lettres de France. Rappelons que M"" 
Hould a été directiice de lo Moison des étu­
diants à la Cité universitaire de Potis de 
1992 à 1996. 

Clauéelte Houle 
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69 Danielie Dagenais-Pérusse 
histoire 74 
m 75 
vient d'être nommée ou poste de directrice 
des dons planifiés de lo Fondation de l'Uni­
versité du Québec ô Montréal. 

André Huberdeau ~I Q 
HK 75 IL 
0 été nommé vice-président, développe­
ment des offoiies, par la Régie des instal­
lations olympiques. 

73 Yves Fortin 
éducation 
hibliothéconomie 81 
vient d'être élu pour un mondât de deux 
ans ou poste de secrétaire du Conseil du 
quattier Maizeiet de la Ville de Québec. Il 
0 été nommé au comité d'embellissement 
et du suivi de la rivière Soint-Chorles de la 
Ville de Québec. 

Honielle Dagenais-Pénisse 

Claude Flamelin ~J r\ 
sciences biologiques 72 et 75 / U 
s'est vu remettre, pat la Renaissance Fran­
çoise, la médaille d'or du Rayonnement 
culturel au fitie des lettres françaises. 

73 

71 Nicole Dulresne 
hibliothéconomie 
sciences économiques 78 
vient d'être élue pour un mandat de deux 
années ou Conseil du quoitiei Moizeret de 
lo Ville de Québec. 

Serge Gendron 
Polytechnique 
a été nommé rnembre du conseil d'admi­
nistration de l'École Polytechnique. 

Céline Hervieux-Payette "1 Q 
droit I 0 
vient d'être nommée ou Conseil des gou­
verneurs associés de l'Université de Mont­
réal. M"" Hervieux-Payette o été nommée 
sénotrice en mors 1995. 

71 Gérald Laçasse 
physique 
se joint à ICOTECH à titre de directeur de 
projet. 

72 Michel Guindon 
HtC79 
andragogie 92 
a été nommé o lo ptésidence de l'Ordre des 
comptables généroux licenciés du Québec. Céline Hen/ieux-Fayette 

Yolande Racine ~J Q 
histoire de l'art 80 I L Alain Beaupré "I A 
0 été nommée directrice générale de lo médecine I " 
Pulperie de Chicoufimi. pneumologie 79 

pneumologue à l'hôpital Moisonneuve-
Rosemont, directeur médical du Service 
régionol de soins à domicile pour malades 

-y «» H pulmonaires chroniques de ce centre hospi­
talier et professeur agrégé de clinique à 
l'Université de Montréal, vient d'être 
nommé chef du Département de médecine 

? de l'hôpifol Maisonneuve Rosemont pour 
un second mandat de quatre ans. 

,. i 
Yolande Sacine 

72 Franceline-DIane Brosseau 
nutrition 
vient d'être promue ou rang de lieutenant-
colonel et nommée assistante executive du 
sous-ministre associé aux finances et ser­
vices corporatifs ou ministère de la Défen­
se notionole. 

75 Luc G. Girouard 
Polytechnique 
vice-président chez SNC-Lovolin Envitonne-
ment, o été nommé ou poste de président 
du conseil de la Grappe des industries de 
l'envifonnement pour 1997-1998. 

76 Zacaria Ghavitian 
Polytechnique 
a été élu vice-président oux finonces et aux 
services aux membres de l'Ordre des ingé­
nieurs du Québec pour Tonnée 1997-
1998. 

Michel Guimond ~1 I 
relations industrielles I 0 
député ou Bloc québécois, s'est vu confier 
lo responsabilité de porte-porale du Bloc 
québécois en motiére de transports. 

77 Robert Bélanger 
médecine 
hématologie 84 
chef du Département des laboratoires 
d'hémotologie o l'hôpital Moisonneuve-
Rosemont et prafesseur agrégé de clinique 
à l'Université de Montréol, vient d'être 
nommé président du Conseil des médecins, 
dentistes et phatmociens de cet hôpitol. 

foiertSél 

77 Charles Larocque 
psychologie 80 
HP 87 
0 été réélu membre du conseil d'adminis­
tration de lo Société conodienne de lo 
Craix-Rouge, Division du Québec, pour un 
second mondât et a été nommé secrétaire 
de cet orgonisme. Rappelons que M. 
Larocque est directeur des ressources 
humaines chez Bell Helicoptei Textran. 

78 Alain Boisvert 
pharmacie 
s'est récemment joint à l'équipe de Merck 
Frosst Canada inc. à titre de chef des 
affaires gouvernementales Québec. 

78 Rolande Daignault 
ergothérapie 
administration de la santé 97 
0 mérité le prix Robert Wood Johnson. Ce 
prix prestigieux est attribué ô l'étudiant 
choisi par ses pairs et par les professeurs 
du Département d'odmmistrotion de la 
santé à titre d'étudiant susceptible d'ap­
porter une contnbution impottonte dans le 
domaine de la gestion des services de 
santé. 

foiande Baignaail 

Christian N. Dumais "7 Q 
dioit I 0 
a été nommé ditecteut, responsabilité pro­
fessionnelle, odministrateufs et dirigeants, 
chez Dole Porizeau L.M. inc. 

François Marcil 
sciences biologiques 
a été nommé vice-piésident de la fabrica­
tion chez Kroft Canada inc. 

78 

79 Michel Bouvier 
biochimie 
physiologie 85 
professeur titulaire ou Dépoitement de bio­
chimie, 0 récemment obtenu le Ptix du 
jeune chercheur de la Société québécoise 
d'hypertension oitérielle et le Prix de 
jeune chercheur Mercl<-Frosst attribué par 
la Société conodienne de biochimie et de 
biologie moléculaire et cellulaire. Il est 
aussi membre du Groupe de recherche sur 
le système nerveux autonome de l'Univet-
sité de Montréal et membie affilié du 
Centre de rechetche de l'Hôpital du Socié-
Cœur de Montréal. 

llain Seaupré Chaàs Laiocgœ Miéel Bomiei 
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79 Michel Labrecque 
sciences biologiques 85 
0 été nommé conservoteur et chef de lo 
division du développement scientifique et 
de la recherche du Jardin botanique de lo 
Ville de Montréal. 

79 Khatoune Témisj lan 
sociologie 88 
vient d'être nommée, par l'Office des pro­
fessions du Québec, odministratrice ou 
Bureau de l'Ordre des ingénieurs du Qué­
bec pour un mondot de trais ans. De plus, 
M " Témisjion o été nommée membre du 
comité Femmes en ingénierie. 

Jean-Chorles Chebot, ptofesseur titulaire de la 
Chaire de commerce Orner DeSerres o l'École 
des HEC (Ph.D. sociologie 1976), et CloireGéli-
nos Chebot, piofesseure agrégée de phonétique 
ou Département de linguistique de l'UQAM 
(orthophonie-oudiologie 1973 et réodoptotion 
1975) viennent de recevoir le Best Paper Aword 
du Second Internotionol Research Seminor on 
Marketing Communicotions ond Consumer Beha-
vior (Lolonde-les-Moures, en France) pour leur 
article intitulé «Open v. closed conclusion odver-
tisement: Impact of ptior knowledge and some 
dimensions of the involvement profile on depth 
of informotion processing ond ottitude change» 

80 Claude Vonier 
médecine 
psychiatrie 84 
chef du Département de psychiatrie o l'hô­
pital Louis-H. Lofontoine et professeur 
adjoint de clinique à la Faculté de médeci­
ne de l'Université de Montréal, vient 
d'êtte nommé fellow de l'Americon Psy­
chiatrie Association. 

Khatoune Jémisiion 

80 Cécile Cléroux 
Polytechnique 
vient d'être nommée directrice générale du 
Centre hospitalier de l'Université de Mont­
réol (CHUM). 

Clouée Vonier 

Apprenez Tanglois 
Q Toronto! 

Formation linguistique en situation 
d'immersion offerte aux professionnels par 
une école d'anglais reconnue mondialement. 

• Enseignement personnal isé, 

• Cours part icul iers et en petits groupes 

• t-toroires flexibles - disponibles 

toute l 'année, 

• Accréditée par le Ministère du 

Revenu du Québec. 

Plus qu'un stage : 
c'est une expérience inégalable I 

BrocFiure gratuite 
C .H l .C. Ltd. el liste des clients 
ÎS Euclid Avenue 
Tor.into, Ont, M6J 2J7 
Tel: (416)504-6226 
F;,x-(416) S04-2777 

« < ^ 
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80 Jean Sy lva in 
éducation physique 
HEC 88 
a été nommé directeur de l'Associobon des 
diplômés et de lo Fondation de Polytech­
nique. 

René Vallerand Q H 
droit O U 
s'est récemment joint ou cabinet d'avocots 
Pépin, Létoumeou ô titre d'associé. 

81 André Roy 
sciences économiques 83 
a été nommé directeur, portenoriots inter-
notionoux, chez Groupe Locfel. 

Jacques Duchesneau Q Q 
EEP QL 
directeur du Setvice de police de la Com-
munouté urbaine de Montiéol, a été 
nommé membre de l'Ordre du Conodo et 
est lauréat du prix Archombault-Foufeux 
1997 de la Société de criminologie du 
Québec. 

Imnues Duéesneau 

Daniel Lacoste 
sociologie 85 

a été nommé associé à la société Coldwell 
Amrop internationale. 

83 

84 François Du lour 
études françaises 
s'est associé à Leslie Ludonyi peut fonder 
la librairie Belfry inc. à Sointe-Anne-de-Bel-
levue. 

85 Pascale Mercier 
droit 
vient de se joindre ou groupe de Propriété 
intellectuelle et droit des technologies du 
Service juridique de Bell Canada. 

85 Robert St-Amant 
hibliothéconomie 
assume présentement les fonctions de 
directeur de l'enseignement au Collège 
d'Alfred de l'Université de Guelph, en plus 
de ses responsabilités courantes de coor-
donnoteur du programme Agriculture et 
développement international et de lo 
bibliothèque. 

Kéert Sl-imant 

Jérôme Piché 
Polytechnique 
0 été nommé vice-président de Spencer 
Stuart et Associés Itèe (Canada). 

87 

88 Victor Plourde 
médecine 93 
pharmacologie 88 
gostro-entérologue ou Centre hospitalier de 
l'Université de Montiéol (CHUM), s'est vu 
décerner récemment le prix Janssen ou 
dernier congrès de l'Association américai­
ne de gostro-entérologie, tenu à Washing­
ton. Ce prix souligne sa contribution excep­
tionnelle à lo recheiche clinique et fondo-
mentole en motilité gostro-infestinole. 

Victor fiouide 
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Lucie Guibault Q Q 
droit 95 00 
vient d'accepter un contrat comme cher­
cheuse pour l'Institute for Information Low 
de l'Université d'Amsterdam, aux Poys-
Bos. Elle Quro pour mandat de foire lo 
rédaction (et la recherche qui s'y rattache) 
d'une monographie en droit comparé por­
tant sur les limites du droit d'auteur et la 
liberté d'information. 

88 Lise Pratte 
HEC 
a été nommée ou conseil d'administration 
de l'École Polytechnique. 

Josée Saint-Marseille 0 Q 
bibliothéconomie 0 0 
0 été élue présidente de lo Corporation des 
bibliothécaires professionnels du Québec, 

89 Daniel Audet 
droit 
vient d'être nommé vice-président, 
affaires institutionnelles, chez Groupe 
Videotron Itée. 

90 Caroline Bergeron 
HEC 
communications 94 
a reçu le Rising Stor Av^ord, décerné par le 
Conodion Council for the Advancement of 
Education, récompensant les premiers suc­
cès dons le domaine du développement. 
Elle vient également d'être nommée direc­
trice des communicotions institutionnelles 
chez Bell. 

Catâne Beigeion 

90 Esmeralda Thornhill 
littérature 
0 reçu un doctorat honoris causa en droit 
de l'Université Concordia. M"" Thornhill est 
aussi lo première à détenir lo James Robin-
son Johnsfon Choir in Block Conodion Stu-
dies 0 l'Université Dolhousie. 

91 Nothalie Zinger 
aménagement 
directrice du Fonds mondiol pour lo noture 
(WWF) au Québec, o reçu le piix Méiite 
environnemental 1997 à l'occasion de la 
Semoine de l'environnement et de la 
faune. 

Décès 

Gaston Bernard 
médecine dentaire 26 
Léopold Vachon 
HEC 29 

Rosario Cousineou 
HEC 32 
Armand Lafleur 
Polytechnique 36 
Yves Chaput 
médecine 37 
Roger Leroux 
phoimocie 38 
Léon Grégoire 
HEC 39 
Roger Beaulieu 
droit 40 
Romain Lépine 
opfométrie 40 
Marcel HuoI 
Polytechnique 41 
Lucien Thinel 
droit 41 
Gérard Vincent 
ogionomie 41 
Jacques P. Ëthier 
médecine 42 
Jacques-Noël Gagnon 
médecine 43 
Wilfrid Lefebvre 
droit 43 
Jean Longtin 
médecine 44 
Maurice Théoret 
lettres 44 
Jean-Louis Langlois 
droit 45 
Paul Arnoldi 
HEC 46 
A. André Leblanc 
Polytechnique 46 
Marcel Marcil 
phaimacie 46 
Yves Munn 
phoimocie 47 
Roland Désilets 
médecine 49 
Bernard Martineau 
médecine 49 
Jean Mercier 
sciences de l'éducation 51 
Paul Stanley 
médecine 51 
André Cormier 
médecine 52 

Guy A. Gauthier 
Polytechnique 52 
Julien Denhez 
médecine 53 

Eugène Brisebois 
technique éducotionnelle 30 

André Massé 
droit 53 
Charles Michaud 
architecture 53 
Marcel Panneton 
pharmacie 53 
Léo Derome 
médecine 54 
Marcel Lizée 
droit 54 
Jean-Yves Tremblay 
médecine 54 
Claude Baril 
médecine dentoire 55 
Fernando Girard 
médecine 55 

Gustave Larocque 
agronomie 57 
André Dupros 
Polytechnique 58 
Denis Lamarche 
HEC 59 
Hubert Leroux 
droit 63 

Réjeun St-Laurent 
Polytechnique 64 
André Lamarre 
médecine 65 
Vincent Leblanc 
HEC 66 
Claude Vallée 
médecine 66 

Michel Lupien 
droit 67 
Doniel Séguin 
mathématiques 67 

Real Coderre 
études pastorales 68 
Renée Larose 
sciences de l'èducotion 68 
Chantai Cardon 
lettres 71 
Nicole Panet-Raymond 
lettres 71 
Aimé-Charles Roy 
théologie 71 
Guy Romano 
psychologie 74 
Jean-Pierre Somson 
HEC 78 
Cécile Reeves 
études médiévales i 
Jeon Wilkin 
mathématiques 81 
Rita Archambault 
FEP 83 

Jacques Joncas 
pharmacie 55 
Sabin Lemoine 
technique éducotionnelle 55 
Julienne Trudel 
hygiène 55 
André Girard 
médecine vétérinaire 56 
Yves Aubry 
HEC 57 
Charles De Guire 
droit 57 

Roger Dumais 
service social 84 
Léopold Brégent 
ondrogogie 84 
Annette Paradis 
sciences de l'èducotion 85 
Diane Boileou 
FEP 87 
Ëlizabeth Turmel 
FEP 87 
Nicolas Chamberland 
criminologie 92 

Laurette Bannon 
technique éducotionnelle 64 

Pierre Collinge 
linguistique et traduction 67 

Aux familles éprouvées, nous offrons nos 
sincères condoléances. 

Dons m memoriam 

À l'occasion d'un décès, vous pouvez 

verser un don destiné à la recherche 

en hommage à lo mémoire d'une per­

sonne décédée. Le Fonds de dévelop­

pement de l'Université de Montréal 

infoimera lo famille du don reçu, sans 

mention du montant bien entendu, et 

enverra un reçu aux fins d'imposition. 

Pour de plus amples renseigne­

ments, communiquez avec le Fonds de 

développementou (514) 343-6812. 
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E N T R E G U I L L E M E T S 

Vous et les assurances 
de personnes 
Michel Duiand 

Droit 1992 
Richoid Fouiniei 

Éciit dons un langoge simple et acces­
sible, ce livre a pour objet de démysti­
fier les contrats d'assurances de per­
sonnes. Lo terminologie de même que 
les principoles règles régissant ces 
contrats n'auront plus de secrets pour 
vous. 

Édibecinc, 1997 
144 pages, 17,95$ 

La discipline en classe 
CM, Charles 

Traduction de Pieiiette Moyer 
Mathématiques 1990 

Dons cet ouvrage, l'outeur présente une 
onolyse des modèles de discipline les 
plus importants des cinq dernières 
décennies, occompognée de renseigne­
ments protiques sur des sujets 
connexes. Il donne également des sug­
gestions sur lo foçon de procéder pour 
éloborer soi-même un système de disci­
pline. 

Éditions du Renouveou pédogogique, 
1997 
349 pages, 34,95 S 

Les droits de la personne 
et les relations du travai l 

Lindo Bernier 
Relations industrielles 1993 

Lukasz Gronosik 
Sciences biologiques 1990 

Jeon-Francois Pedneoult 
Droit 1991 

Cet ouvrage à feuilles mobiles avec 
mises à jour périodiques contient une 
onolyse claire et concise qui peimet de 
tiouvei rapidement des réponses oux 
questions que suscite l'application des 
lois sur les droits de lo personne, en 
porticulier lo Charte des droits et liber­
tés de la personne, dons le cadre des 
relations de trovail. 
Les Éditions Yvon Biais, 1997 
690poges, 115$ 

Les Défis de Félix (8 à 8 8 ans) 
et 

Félix joue avec les verbes 
Nancy Gagné 

Programme locultaire 1991 
Orthopédagogie 1992 

Défis où le plaisir est à l'honneur, jeux 
de vocabulaire, de conjugaison et d'ob­
servation tronsformeront des moments 
de temps libre en périodes enrichis-
sontes et possionnantes. 
Éditions Trapèze, 1997 
4,95 $ l'unité 

L'action communautaire 
et les politiques pour la 

sécurité alimentaire: 
une question sociale 

et de santé 
Sous lo direction de Hélène Delisle 

Médecine spécialisée 1975 
et Anne-Morie Homelin 

Il s'agit des actes d'un colloque tenu 
dons le codre du congrès de l'ACFAS de 
1996 sur l'insécurité alimentaire ou 
l'incertitude de pouvoir se nourrir adé­
quatement foute de revenus et autres 
ressources permettant de s'approvision­
ner por des moyens normoux. 
ACFAS, 1997 

120 poges, 15 S (12,75 $ pour les 
membres de l'ACFAS) 

Panorama de la l i t térature 
québécoise contemporaine 

Sous la direction de Réginold Homel 
Études françaises 1971 

Une honnête et riche synthèse de ce que 
furent les lettres québécoises depuis lo 
rupture, au moins relative, que morque, 
ou Québec, lo crise d'Octobre, 
Guérin littérature, 1997 
832 pages, 39 $ 

La didactique des sciences 
de la nature au primaire 

Marcel Thouin 
Physique 1976 

Mesure et évaluation 1981 et 1988 
Cet ouvrage vise à lenouveler l'ensei­
gnement et l'opprentissoge des sciences 
de la nature, ou préscoloire et ou pii-
moite, dans une direction confoime oux 
oiientotions actuelles de lo didactique 
des sciences. 

Éditions MultiMondes, 1997 
458 pages, 34,95 $ 

Iguashot 
David Gervois 

Droit 1994 
Lo mort qui rôde à pos de loup. Un 
temps à ne pos mettre son âme dehois. 
Notoq sero-t-il la dernière proie du sor­
cier Iguashot? 
Les Éditions du Coin, 1997 
24 pages, 8 $ 

Je marche à côté d'une joie 
(instantanés) 

Jeanne Poinchaud 
Études françaises 1992 

En notant les expiessions mémorables 
de son fils olors qu'il en ètoit à ses pre­
mières incursions dons le langoge, l'ou-
toute a découvert les liens étroits entre 
l'apprentissage du langage chez un 
jeune enfant et ces fameux petits 
poèmes nippons dont elle nous livre ici 
de beaux spécimens. 
Les Éditions de l'Instant même et Les 
Éditions Les 400 coups, 1997 
96 poges, 14,95$ 

The Very Idea of Radical 
Hermeneutics 

Roy Mortinez 
Philosophie 1986 

Cet ouvrage poursuit le trovail omorcé 
par John D. Coputo, qui consistait à 
rodicaliser le projet herméneutique, à 
confronter l'herméneutique philoso­
phique — assimilée peut-être surtout 
oux travaux de Godomer — aux inter-
rogotions plus radicales suscitées par les 
écrits de Jacques Derrido, 
Humonities Press, 1997 
208 pages, 55 SUS 

Mieux écrire dans Internet 
Froncois Hubert 

FEP 1987 
Études françaises 1995 

Mieux écrire 
*"« Internet 

Ce précieux guide offre aux internautes, 
auteurs de sites Web, journalistes, 
rédacteurs et réviseurs des indications 
pour une communication limpide, préci­
se et convaincante. 
Les Éditions logiques, 1997 
91 pages, 12,95$ 

Un dragon dans les pattes 
Morie-Froncine Hébert 

Lettres 1971 
Méli Mélo est aux prises ovec un dragon 
qui 0 atterri dans son salon. Elle lui fait 
vite comprendre que toutes les filles ne 
sont pas sans défense. 
Éditions Lo Courte Échelle, 1997 
64 pages, 8,95 $ 

Lexique, synthèse 
et jurisprudence sommaire: 

loi sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles 

Yves Toidif 
Droit 1969 

Ce livre fait la synthèse de la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies pro­
fessionnelles (plus de 600 articles) et 
résume plus de 4000 décisions publiées 
et non publiées en relation ovec cette loi. 
Wilson & Lofleui Itèe, 1997 
370 pages, 59,95 $ 

Charles Gil l : poésies complètes 
Édition ciitique de Réginold Homel 

Études françaises 1971 

S'intéressont depuis plus de 25 ans à 
l'œuvre de Gill, l'auteur o lécupéié lo 
mojoiitè des archives du poète et resti­
tue à l'œuvre sa véritoble dimension. En 
effet, à la mort de Gill, sa sœur Marie 
s'approprie ses manuscrits, en détruit 
une partie et épure certaines œuvres. 
Éditions Hurtubise HMH, 1997 
283 pages, 24,95 $ 

Devant la création: 
regards de science, 

regards de foi 
André Beauchomp 

néologie 1962 
Tout en piésentont l'état actuel de lo 
lecheiche scientifique sui la vie et le 
monde, l'outeur nous invite à entier 
dons le mystèie de la nature en tant 
que ciéotion de Dieu. Dons un contexte 
de dise écologique, lo foi ou Créateur 
appelle ou respect, à lo responsabilité, 
à la réconciliation. 
Éditions Fides, 1997 
152 pages, 13 ,95$ 

Mélanges: Paul-André Crépeau 
offerts pot ses collègues de McGill 

Cet ouvrage est la marque du respect et 
de l'affection que lo Faculté de droit de 
l'Université McGill a toujouis manifestés 
à l'endroit de Paul-André Crépeau (droit 
1950). Dons ces pages sont décrits les 
tenonts et oboutissonts de son extraordi­
naire carrière publique et universitaire. 
Les Éditions Yvon Biais, 1997 
721 pages, 95 $ 
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Le fils du Margrave 
Yves Meynord 

Mathématiques 1984 
Informatique 1984 et 1995 

Sébastien o passé toute so vie dons l'im­
mense château de la Marche orientale sur 
laquelle règne son père, le Margrave. Dans 
une aile désaffectée du château, le garçon 
découvre une porte qui le mène sur la 
lune, ou cœur d'une forteresse habitée pat 
une race de mogiciennes. 
Médiaspoul, 1997 
160 pages, 7 ,95$ 

Sigogne par les sources 
Géiold C, Boudieou 

Théologie 1990 
Ce lecueil de quelque 24 monusciits 
inédits du 19' siècle met en vedette le 
missionnoiie fronçais Jean Mondé 
Sigogne et les Acodiens de la Nouvelle-
Ecosse. Ces textes présentent de façon 
colorée la vie quotidienne de ces Aco­
diens et de leur pasteur oux prises ovec 
les faiblesses de lo nature humaine. 
Éditions de l'Acodie, 1997 
204 pages, 22,95 $ 

Ce service inestimable 
Micheline Choquet 

EEP 1985 
À plusieurs égards, ce roman frôle dan­
gereusement la réalité. Il nous plonge 
rapidement au cœur des émotions et 
des léflexions plus ou moins ovouobles 
du personnel hospitalier. Un profond 
questionnement sur lo vie, lo mort et la 
subtile frontière qui les sépare. 
Les Éditions JCL, 1997 
278 pages, 19 ,95$ 

L'odyssée du Pénélope 
Jean-Pierre Guillet 

Biologie 1975 
Sciences de l'éducation 1976 et 1988 

Que s'est-il réellement passé sur Biosphère 
M, lo première colonie martienne? Person­
ne n'a survécu à l'explosion nucléaire, pa: 
même le légendaire commandant Fitz-
chab. Soixante ons plus tord, Enio Makin-
tock s'entête pouitont à croire le contraire 
Éditions Héritage, 1997 
297 poges, 9,95 $ 

Réaliser son projet d'entreprise 
Louis Jacques Filion 

HEC 1976 
et ses collaboioteuis 

La démaiche pioposée por les outeuis 
est simple, piogiessive et agrémentée 
d'une foule de conseils pratiques. Groce 
à cet ouvrage, vous serez en mesure de 
présenter un projet digne de vos aspira­
tions et qui répond oux ottentes de vos 
bailleurs de fonds. 
Les Éditions Tronscontinenfol, 1997 
272 pages, 2 7 , 9 5 $ 

Faillite et insolvabil i té: 
une perspective québécoise de 

la jurisprudence 
Jean-Yves Fortin 

Droit 1969 
Bernord Boucher 

Beaucoup plus qu'une simple version 
annotée des textes bilingues de lo toi 
sur la faillite et l'insolvabilité et des 
Pègles sur la faillite, cet ouvroge à 
feuilles mobiles offre près de 2500 
décisions traitées, des commentaires 
explicatifs, des tableaux et diagrammes 
et vous donne droit ô ou moins trois 
mises â jour par année. 
Carswell, 1997 
195$ 

Graine de t ra î t re 
Noél Pérusse 

Philosophie 1950 
Dons ce premier tome des Mémoires 
d'un déraciné, l'outeur rappelle à sa 
façon les onnées 1927 o 1957, cette 
période riche et mouvementée qui est le 
théôtie de lo gronde crise, de lo Secon­
de Guerre mondiole, du début des tren­
te glorieuses et qui prépore, chez nous, 
ce qu'il est convenu d'appeler la Révo­
lution tranquille. 
Les Éditions Voiio, 1997 
324 pages, 27,95 $ 

Our Responsability to One 
Another 

Kuit H, Koeibel 
Psychologie 1958 et 1960 

Pour créer un monde pocifique, sociale­
ment et moralement responsoble, qui 
vise à fovoriser le bien-êtie de tous, 
chacun doit prendre conscience qu'il est 
lesponsoble de l'ensemble de ses actes 
envers Dieu, envers l'humanité, envers 
outrui, envers lui-même aussi. À l'aube 
de l'on 2000, nous nous devons fous de 
mieux connaîfie et d'assumer pleine­
ment nos devoirs et nos lesponsobilités. 
Robert Dovies Publishing, 1997 
225 pages, 21 ,99$ 

L'art du maquillage 
Sergio Kokis 

Psychologie 1973 
Avec ce roman, l'outeur se lance sur une 
nouvelle piste, celle du foux et des faus­
saires. Une incursion fascinante dons un 
monde oux romificotions intemotionoles, 
XYZ éditeur, 1997 
376 pages, 24,95 S 

Sacré Moyen Âge! 
Martin Biais 

Études médiévales 1964 et 1967 
En une quinzaine de tobleoux saisis­
sants, Martin Blois présente un Moyen 
Âge ingénieux, progressif, fètord et anti­
clérical. Tout le contraire de lo coricatu-
re issue de lo Renaissance, En fermant 
le livre, c'est avec étonnement et admi­
ration que le lecteur conclura: sacré 
Moyen Age! 
Éditions Fides, 1997 
225 pages, 23,95 S 

A quoi bon la philosophie? 
Gilles Lone 

Mathématiques 1957 

À quoi bon 

la philosophie? 

L'outeur cherche o voir comment lo 
connaissance philosophique pourroit 
constituer un apport culturel important 
et à quelles conditions les philosophes, 
loin de vivre en porosités de la société, 
pourraient être utiles. 
Éditions Belloimin, 1997 
128 pages, 10 ,95$ 

Le cercle de Clara 
Martine Desjardins 

Littératures et langues modernes 1979 
Littérature comparée 1984 

À l'été 1895, dons une Nouvelle-Ecosse 
mi-rêvée, mi-réelle, l'existence de Clora, 
devenue neurosthénique et morphinoma­
ne, atteint son paroxysme. L'appel du Nord 
et de so pureté transparente pourrait bien 
lui sauver lo vie, surtout si ce nord est pei-
sonnifié par le corps, l'esprit et l'âme du 
capitaine lan Ryder, 
Lemèoc édiréur, 1997 
216 poges, 23 ,95$ 

Les taches du soleil 
André Paquette 

Droit 1955 
Le possoge de l'un à l'outre des décors, 
ou fil des récits, donne prétexte â toutes 
sortes d'aventures et de rencontres, 
depuis l'anecdote insignifionfe du tou­
riste occosionnel jusqu'à l'expérience lo 
plus invraisemblable du voyogeur non 
vigilant, en passont par le récif com­
menté sur l'histoire et les coutumes des 
pays latino-américains. 
Les Éditions Triptyque, 1997 
219 pages, 1 8 $ 

Sophie devient sage 
Louise Leblonc 

Sciences de l'éducation 1964 
Sophie 0 des problèmes. Plus rien ne vo 
dons sa vie. Elle, qui est plutôt excessi­
ve, décide de changer de conduite et se 
métamorphose en petite fille modèle. 
Un roman pour apprendre â vivre en har­
monie avec les autres. 
Éditions Lo Courte Échelle, 1997 
64 pages, 8,95 $ 

La motivat ion des enfants: 
le rôle des parents 

Paul Darveau 
Sciences de l'éducation 1969 

Rolland Viou 
Sciences de l'éducation 1973 

Technologie éducationnelle 1989 
Votre enfant ne veut plus rien sovoir de 
l'école? Vous ne savez plus par quel 
bout intervenir? Cet ouvrage, qui moti­
ve les parents o agir sur lo motivotion 
de leur enfant, vous sera d'un secours 
inestimoble. 
Éditions du Renouveou pédagogique, 
1997 
132 poges, 18 ,95$ 

Assurances 
(revue trimestrielle consacrée â 

l'assurance et o lo gestion des risques) 

Lo revue Assurances, fondée en 1932 
por Gérard Porizeau, opportient désor-
mois à l'École des HEC, L'École hérite 
ainsi d'une revue prestigieuse, solide­
ment implantée dons le milieu de l'assu­
rance. Bien qu'évoluant désotmois dons 
le sillon universitaire, lo revue continue 
de suivre de près les réalités et l'évolu­
tion de l'industrie de l'assurance ou 
Conodo et à l'étranger. Elle s'intéresse 
également à lo gestion des risques. 

Les personnes désireuses de s'y 
abonner peuvent communiquer à cet 
effet ovec Diane Moody, de l'agence 
internationale d'abonnements Periodi-
ca, située ou 1155, ovenue Duchorme, 
à Outiemont (Québec). Téléphone: 
(514) 274-5468; télécopieui: (514) 
274-0201. 
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F O N D S D E D E V E L O P P E M E N T 

Un don riche 
de signification! 

D e décès d'une per­
sonne qui vous était 
chère peut être l'oc­

casion de faire un don ricLie 
de signification à l'Universi­
té de Montréal. Dans un tel 
cas, votre don sera affecté 
au Fonds de recherche de 
l'Université de Montréal, 
servant alors à faire reculer 
les frontières de la connais­
sance. De cette manière. 

vous perpétuerez sym­
boliquement la mémoire 
de la personne décédée 
en contribuant concrète­
ment à bâtir un avenir 
meilleur. N'hésitez pas à 
communiquer avec Mireille 
B. Noiseux au 34.-^-6111, 
poste 8833. Elle vous ren­
seignera avec plaisir au 
sujet des dons in memo­
riam. 

Don de 200 000 $ à KÉcole 
d^optométrie pour la création 
du fonds Victor-Cohen 

D ppliquant au finance­
ment de la recherche 
universitaire une re­

cette qui l'a très bien servi 
en affaires, M.Victor Cohen 
vient de créer un laboratoi­
re et un fonds personnalisé 
capitalisé à l'École d'opto-
métrie. L'inauguration offi­
cielle du laboratoire Victor-
Cohen a eu lieu le 3 octo­
bre dernier 

Rappeloas que M. Cx)hen 
a joué un rôle de pionnier 
et d'innovateur dans le 
domaine des produits oph­
talmiques. 

Le laboratoire et le 
fonds Victor-Cohen permet­
tront d'appuyer l'implanta­
tion et le développement du 
Ont re de recherche évalua-
tive sur les produits ophtal­
miques au sein de l'École 
d'optométrie de l'Université 
de Montréal. Le laboratoire 
Victor-Cohen travaillera a 
l'évaluation de la performan­
ce et de la qualité des len­
tilles et montures ophtalmi­
ques. Il constitue le module 
initial du Centre de recher­
che évaluative sur les pro­
duits ophtalmiques qui sera, 
à l'échelle internationale, le 
premier centre d'experti.se 
sur les produits ophtalmi-

Victor Cohen 

ques implanté en milieu uni­
versitaire. 

Quant au fonds Victor-
f;ohen, il contribuera au sou­
tien financier des activités 
d'évaluation menées par le 
laboratoire Victor-Cohen en 
assurant, en partie ou en tota­
lité, le salaire des chercheurs 
et du personnel technique. 
Ce fcmds capitali.se garantira 
l'exi.stence à travers le temps 
de cet important élément du 
(x-ntre de recherche évalua­
tive sur les produits ophtal­
miques de l'Université de 
Montréal. 

Campagne annuelle du fonds 
Aima mater 1997-1998: 
ĉ est parti! 

•

u cours des prochains mois, diverses activités de sol­
licitation permettront d'amasser des fonds pour 
soutenir le développement de l'Université et de ses 

facultés. L'argent recueilli servira à réaliser des projets tels 
que l'octroi de bourses d'études et d'excellence, l'achat de 
matériel informatique et scientifique et à soutenir les Ser­
vices aux étudiants, les bibliothèques et le sport universi­
taire. 

Vous serez donc invité à souscrire à la campagne 
annuelle du fonds Aima mater 1997-1998 par le biais du 
Phonothon annuel, de l'opération Télécourrier, de la Socié­
té des nouveaux diplômés et des campagnes facultaires. 
Ces activités sont organisées par le Secteur des activités 
annuelles du Fonds de développement, conjointement 
avec les facultés. Ne soyez donc pas surpris si vous êtes 
sollicité par l'un ou l'une de vos collègues, ou encore par 
un étudiant ou une étudiante. C'est pour une bonne cause, 
celle de votre aima mater\ 

Si vous désirez offrir vos services à titre de bénévo­
le dans le développement philanthropique de l'LIniversité, 
n'hésitez pas à nous appeler ou à nous écrire. Nous nous 
ferons un plaisir de nous entretenir avec vous. 

Caroline Montana, responsable du Secteur des acti­
vités annuelles, 343-5890. 

Un don majeur, un geste durable 

n don majeur, c'est un geste concret et immédiat. 
C'est le don par une personne d'un montant très 
important (2S 000 $ et plus) pour appuyer la cause 

qui lui tient à cteur. 
Un don majeur est donc un acte philanthropique 

exceptionnel qui permet de soutenir le développement de 
l'Université ou d'une faculté, ou encore de créer un fonds 
personnalisé à l'Université. Ce fonds peut attribuer des 
bourses annuelles à des étudiants méritants ou être desti­
né à soutenir un champ de recherche donné. D'autres 
donateurs voudront appuyer des stages de perfectionne­
ment pour des étudiants chercheurs travaillant dans des 
domaines aussi variés que les arts, les sciences, la santé et 
autres. Un don majeur peut également servir à l'acquisi­
tion de matériel didactique ou de laboratoire ou à 
accroître les collections des bibliothèques. 

L'actualisation d'un don majeur s'insère habituelle­
ment dans une planification financière qui permet au 
donateur d'optimiser la portée de son geste autant pour 
l'Université que pour lui-même. Aussi, le donateur pourra 
décider d'effectuer son don selon le nombre de verse­
ments qui lui convient, ou encore envisager un don testa­
mentaire, un don d'assurance-vie ou de rente. 

Les professionnels du Fonds de développement 
sont en mesure de conseiller et d'assister tout donateur 
dans la planification et la réalisation d'un don majeur et 
planifié. 

Communiquez avec eux au 343-6812. 
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Recommandé par 
Les Diplômés de TUniversité de Montréa 

contre les brùlements dus au feu 
Parrainé par : 

Université de Montréal 
Les Diplômés 

Rien de plus affligeant qu'un incendie. Rien de plus soulageant 

que d'être assuré avec Meloche... parce qu'on sait que les choses 

vont se régler rapidement. Et nous connaissons si bien les besoins des 

diplômés universitaires que nous avons conçu un programme 

d'assurances modulaire pouvant combiner les assurances automobile, 

habitation, voyage et des petites entreprises de même que les assu­

rances revenu, santé et vie. Tout ça, à un prix concurrentiel avec, en 

prime, le service exceptionnel de Meloche - leader des programmes 

d'assurances dédiés aux diplômés universitaires et professionnels. 

Consultation rapide, 
sans obligation : 

(514) 384-1112 
I 800 361-3821 

MELOCHE 
Notre science... l'cissnrano 

notre art... le seri'ice 

MELOCHE-MONNEX 
Calgary • Edmonton • Halifax • Montréal • Toronto 


